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Mons ieur,

J’ai 1’henneur de vous faire connaître, 
de la part de M, Justin JODAHî, Ministre du travail-, 

de l’Hygiène, de 1'assistance et de la Prévoyance so­

ciales, que, par arrêté ministériel en date du 20 jan 

vier 19^0 vous avez été nommé Membre

du Conseil de Perfectionnement do l'Office national 

d’hygiène sociale, réoerament créé..-

.Veuillez agréer, Monsieur, l’expression âo mes 

sentiments de naute considération.

'll]



Lille, le 30 Décembre 1926

< { ■ t /1l

Monsieur le Secrétaire Général du Conseil

J’ai l’honneur de vous informer, en réponse à 
votre lettre du 23 décembre courant, qu’il ne m’est pas pos­
sible, très pris par les devoirs de ma charge, d’assister 
à la réunion du Comité de Perfectionnement de ’’l’office Na­
tional d’Hygiène Sociale* qui doit avoir lieu à Paris le 14 
Janvier prochain«

Je vous en exprime mes regrets«
Veuilles m’excuser et .gréer, ; onsieur le Secrétai 

re Général, l’ass rance de mes sentiments distingués«

Le Maire de Lille, 
Conseiller Général du Mord,



OFFICE NATIONAL
D'HYGIÈNE SOCIALE

26z Boulevard de Vaugirard 

PARIS (XVe)
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Le

DfHYGIENE

COMITE BE PERFECTIONNERENT de TrlT OFFICE NATIONAL

SOCIALE” se réunira le Vendredi 14 Janvier 1927

à 14 heures 30 dans la Salle des Fetes du Ministère de

l’intérieur, Place Beauveau , sous la présidence de Monsieur

i le MINISTRE du Travail, de l'Hygiène, de l'Assistance & de

la Prévoyance Sociales

ORDRE PB JOUR ;

1°.- Lecture du rapport du Conseil d’Administrât ion.

Examen des conditions de fonc tionnement des service 
de documentation et de statistique.

Monsieur le MAIRE de la ville de Lille
Membre du conseil de Perfectionnement de
1*OFFICE NATIONAL d’HYGIENE SOCIALE
à l*Hotel de ville
LILLE « (Nord)



MM, les Memb re s 
fectionnement sont priés

Per- 
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26, Boul^deVaugirard 

Télèph.invalides 2

du 
x  de b 

visiter les services de l'OFFIC

.. — BRISAC, Préfet Honoraire chargé 
de la mise en fonctionnement de l’Office 
National d’Hygiène Sociale, se tiendra per- 
sonnellemcnt à leur disposition, le mercredi 
1^ et le jeudi 13 Janvier, de 10 h 1/2 à 
midi et de 15 h à 17 h, et le vendredi 14 
Janvier de 10 h à midi.



EXTRAIT DU JOURNAL OFFICIEL DE

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’HYGIÈNE

I OFFICE NATIONA 
îiiiiiiiii

I RAPPOR

I CONSEIL D'

IMPRIMERIE I 
31,

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DU 11 NOVEMBRE 1926

, DE L’ASSISTANCE ET DE LA PRÉVOYANCE SOÇJAfcES—>
N? À5\

—AV I

.L D’HYGIÈNE SOClACÈ 

....... .. """..

X^LII^y 1

!T ANNUEL f
lHIB 

DU

ADMINISTRATION 1

»—< 1

PARIS
DES JOURNAUX OFFICIELS
QUAI VOLTAIRE, 31 

1926 

____ ___ -__________





EXTRAIT DU JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DU il NOVEMBRE 1926

Ministère du travail, de l’hygiène, de l’assistance et de la prévoyance sociales.

OmCE TsT^TIOIXTAlL E’HYG-IÈNE SOCIALE

RAPPORT ANNUEL
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

A) — CREATION ET BUTS DE L OFFICE

Depuis longtemps, le ministère chargé de 
l’hygiène avait envisagé la création d’un ser­
vice d’hygiène sociale dont l’utilité apparais­
sait chaque jour davantage. Mais l’impossi­
bilité, dans les circonstances actuelles, d’ins­
tituer un nouveau service comportant la créa­
tion de fonctionnaires et le vote de crédits, 
taisait toujours difïérer une telle institution, 
alors que les pays étrangers en sont mainte­
nant presque tous pourvus.

L’oflre généreuse de la fondation Rockefel­
ler a permis de résoudre le problème, par la 
conception d’un Office national appelé à cons; 
tituer — et qui doit rester — le service chargé 
de l’hygiène sociale à la direction de l’assis­
tance et de l’hygiène publiques, c’est-à-dire 
au ministère chargé de l’hygiène.

C’est dans ces conditions que M. Justin Go­
dant, ministre du travail, de l’hygiène, de 
l’assistance et de la prévoyance sociales, avec 
la collaboration de M. Le Beau, alors direc­
teur de l’assistance et de l’hygiène publiques, 
a soumis au Président de la République un 
décret en date du 4 décembre 1924 portant 
création de l’Office national d’hygiène sociale.

Des arrêtés ministériels en date du 19 jan­
vier 1925 {Journal officiel du 21 janvier 1925) 
ont précisé le mode de fonctionnement de 
l’Office national d’hygiène sociale, par l’ins­
titution d’un conseil d’administration et d’un 
conseil de perfectionnement.

L’Office national d’hygiène sociale a été 
créé dans le but:

B) De recueillir et de tenir à jour une do­
cumentation sur la situation sanitaire de la 
France ;

C) De centraliser et de mettre à la disposi­
tion des services publics nationaux et locaux, 
du corps médical, des hygiénistes et du pu­
blic tous les documents français et étran­
gers, et tous les renseignements relatifs à 
l’hygiène, aux maladies sociales et à leur pro­
phylaxie ;

D) D’effectuer' en France et aux colonies 
une propagande continue et méthodique au­
près du public, en vue de lui faire connaître 
les mesures d’hygiène et de prophylaxie né­
cessaires à la conservation de la santé, à la 
lutte contre les maladies sociales et à lar 
préservation de la race;

E) D’assurer la liaison entre les pouvoirs 
publics et les œuvres privées, afin de coordon­
ner tous les efforts faits en vue de proté­
ger la santé publique.

(1 ) Nota. — Ce rapport n’est qu’un résumé 
du rapport général présenté en juin 1926 à 
M. le ministre du travail, de l’hygiène, de l’as­
sistance et de la prévoyance sociales par le 
conseil d’administration de l’Office, ainsi qu’il 
est prévu à l’article 12 de l’arrêté ministériel 
du 19- janvier 1925, relatif à la création de 
l’Office national d’hygiène sociale.

Telles sont les grandes lignes tracées par 
le décret qui a fondé l’Office. Mais ce ne 
sont là que des conceptions de début servant 
de base à la mise en œuvre de son action. 
Le cadre s’élargit nécessairement au fur et 
à mesure que l’Office, multipliant ses con­
tacts, prend conscience de sa mission et de 
sa vitalité.

C’est ainsi que, dès maintenant, il apparaît 
qu’un des rôles les plus efficients qui puisse 
être rempli par le nouvelrorganisme, consiste 
à exercer son action animatrice et direc­
trice auprès des départements, pour y provo­
quer ou pour y intensifier le mouvement d’hy­
giène sociale si bien amorcé depuis quelques 
années.

Pour répondre aux buts précis énoncés par 
le décret, l’Office a organisé des sections spé­
cialisées dent il a confié la direction, soit à 
ses collaborateurs permanents directement 
attachés à son service, soit à des col­
laborateurs particulièrement qualifiés pris 
hors de l’Office et qu’il a chargés de 
missions à cet effet; chacun de ces collabo­
rateurs, tout en assurant un travail parti­
culier, concourt au travail d’ensemble eu 
tant que de besoin.

Organisme de documentation, de centralisa­
tion, de coordination et d’animation, l’Office 
a constitué les sections suivantes:

Une section de documentation et d’infor­
mation.

Une section d’enquêtes départementales et 
armement sanitaire de la France.

Une section de propagande.
Une section de statistique.
Une section de liaisons.
Une section d’études techniques.

8. — LES SECTIONS DE L’OFFICE 

1° Section de documentation et d’information.

Le service de la centralisation des docu­
ments s’efforce de recueillir tous les rensei­
gnements concernant l’hygiène sociale tant 
en France qu’à l’étranger.

Cette documentation tend: d’une part, à 
grouper les indications d’ordre scientifique et 
bibliographique; d’autre part, à recueillir et 
à tenir à jour les renseignements concernant 
les institutions d’hygiène sociale existant sur 
le territoire.

Enfin, le service est chargé de fournir cha­
que semaine aux différentes sections de 
l’Office les renseignements bibliographiques 
et analytiques dont elles ont besoin pour te­
nir constamment au courant la documentation 
qui sert de base à leur activité.

a) Recueil et classement des documents.
L’Office national a constitué une bibliothè­

que où sont réunis les principaux ouvrages 
d’hygiène ayant paru dans le cours des der­
nières années.

Les revues et périodiques français sont systé­
matiquement dépouillés et indexés.

En ce qui concerne’ les revues étrangères, 
une entente a été passée avec diverses per­
sonnalités ou services spécialisés dans la do­
cumentation médico-sociale étrangère, afin de 
fournir à l’Office les fiches bibliographiques et 
les analyses-des principaux articles, thèses et 
ouvrages parus à l’étranger.

L’Office national se procure également, pour 
sa documentation, les rapports des- congrès se 
rapportant à l’hygiène.

Le service dé la centralisation des docu­
ments s’est en outre efforcé de recueillir au­
près des différentes personnalités les plus 
compétentes dans chacune des questions 
ayant trait à l’hygiène sociale, les renseigne­
ments concernant ces sujets. Tl s’est assuré 
surtout la possibilité de se procurer rapide­
ment ceux qu’il n’aurait pas encore en sa 
possession, de façon à pouvoir satisfaire à 
toutes les demandes qui lui sont adressées.

Des listes de personnalités ont été dressées 
dans ce but.

Cette classification déjà volumineuse, et des­
tinée à le devenir bien davantage encore, ne 
pourrait être facilement et rapidement con­
sultée, et, par conséquent, rendre de vérita­
bles services, si elle n’était classée d’une 
façon aussi rigoureuse et aussi méthodique 
que possible.
’ Dans ce but, le service de documentation 
s’est efforcé d’instaurer un système de classe­
ment, basé sur les méthodes les plus simples, 
et facilité par le matériel le plus moderne.

Les différents dossiers relatifs à l’hygiène: 
sont classés pour la France’:

En dossiers spéciaux pour l’hygiène sociale 
proprement dite, et comprenant des dossiers 
particuliers pour la protection maternelle et 
infantile, la tuberculose’, le cancer, l’al­
coolisme et l’hygiène mentale, le taudis.

En dossiers généraux constituant une docu­
mentation relative à l’hygiène publique et à 
l’hygiène en général (hygiène’ urbaine, rurale, 
industrielle, professionnelle, militaire, navale, 
etc., etc.).

Il y a enfin un autre groupe de classement 
pour les colonies, l’étranger et les organisa­
tions internationales.

Cette documentation, établie d’après les mê­
mes principes, est alimentée par les communi­
cations et les envois faits au ministère de 
l’hygiène, et qui sont transmis à l’Office na­
tional, et aussi par les publications de la 
Société des nations et du bureau international 
du travail, de l’Office international d’hygiène 
publique, ainsi que par les fiches et analyses 
bibliographiques provenant des revues françai­
ses et étrangères.

b) Réponse aux demandes de renseignements.
Bien que l’Office national ait cru devoir 

s’abstenir jusqu’ei, par crainte d’être débordé, 
de toute espèce de publicité pour informer le
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public de son existence, il a reçu déjà un 
grand nombre de demandes de renseignements 
émanant de tous les milieux (préfectures, ins­
pections d’hygiène, bureaux municipaux d’hy­
giène, parlementaires, instituteurs ou simples 
particuliers, etc.).

Le nombre et la diversité des demandes qui 
lui sont parvenues sont une première démons­
tration que la création de l’Office correspon­
dait, à ce point de Ame déjà, à une véritable 
nécessité, il manquait en effet à l’organisation 
de l’hygiène en France un Office de rensei­
gnements et de documentation où les initia­
tives publiques ou privées puissent trouver 
centralisés les éléments techniques et les di­
rectives indispensables à la création, à l’orga­
nisation ou à la bonne marche des institutions 
d’hygiène sociale.

Autrement dit, et d’une façon générale, tous 
ceux hygiénistes, administrateurs, collectivi­
tés ou individualités, que préoccupent les 
questions d’hygiène sociale ou qui même seu­
lement s’intéressent à un cas particulier rele­
vant de ce domaine, peuvent désormais s’a­
dresser à l’Office; Us y trouvent toutes les 
indications et tout l’appui qui leur sont néces­
saires et qui, jusqu’ici, leur auraient fait dé­
faut.

2° Armement sanitaire de la France. — Section 
des enquêtes départementales.

L’Office s’est tout d’abord préoccupé de pro­
céder dans chaque département à une enquête 
établissant l’état actuel de son armement d hy­
giène publique et d’hygiène sociale.
“ Celle-ci a été menée soit par l’intermédiaire 
de nos correspondants, soit le plus générale­
ment’, par l’envoi de techniciens.

Une telle enquête paraissait indispensable 
pour servir de base à notre action.

Le 9 juin 1922, M. Paul Strauss, ministre de 
l’hygiène, avait bien eu l’heureuse pensée de 
prescrire une enquête de ce genre, mais les 
différents services des préfectures ont répondu 
à cette demande de façon plus ou moins 
complète et sur des modes et des conceptions 
très diverses, qui ont rendu bien difficile son 
utilisation.

Pour arriver à un meilleur résultat, le ser­
vice technique de L’Office a établi ce que les 
Américains appellent un rapport « standard », 
constitué par:

Un questionnaire précis divisé en quarante- 
sept rubriques, dont un sommaire placé au 
début du questionnaire indique les titres gé­
néraux.

Ft un ensemble de quarante-sept feuillets 
volants, préparés—pour recevoir les réponses 
de l’enquêteur. Chaque feuillet est destiné à 
une question en particulier, et porte le nu­
méro de rubrique de cette question.

Pans notre enquête, chaque feuillet volant 
du même numéro correspond à la même ru­
brique1 dans chaque département, de sorte que 
le bilan sanitaire de la France, pour chaque 
organisation en particulier, sortira automati­
quement du groupement des mêmes numéros 
de rubrique pour l’ensemble des départements.

Enfin, entrant dans le détail de l’organisa­
tion et du fonctionnement de chacune des 
associations spécialisées s’occupant de telle ou 
telle partie de l’hygiène ou de l’assistance so­
ciale, nous nous sommes également préoccup- 
pés de dresser des questionnaires plus détail­
lés et spécialement adaptés à chaque organi­
sation.

L’enquête départementale sera heureuse­
ment complétée, et Je.rapport extériorisé, sur 
une carte sanitaire du département.

Nous avons particulièrement étudié un dis­
positif de pliage à, donner à cette carte, pour 
la rendre commode à consulter, et mis au 
point les signes conventionnels multiples qui 
permettront d’en rendre la lecture claire et 
aisée.

Enfin, nous avons établi pour chaque dépar­
tement trois diagrammes qui permettent d’ex­
térioriser et de rendre très vivants les chiffres 
relatifs aux renseignements démographiques et 
sanitaires, que nous avons fait remonter à 
l’année 1901.

48 départements ont été enquêtés;
40 enquêtes départementales sont en cours;
5 départements restent à enquêter, y com­

pris l’Algérie et le territoire du Sud.

Nous comptons que, dans le courant de la 
présente année, ces enquêtes seront complè­
tement terminées, et qu’il sera possible à cette 
date de commencer le dépouillement des rap­
ports et d’établir le travail d’ensemble qu’ils 
comportent.

Sans attendre le dépouillement complet des 
enquêtes, ce service a déjà dressé des cartes 
particulièrement intéressantes, soit à la suite 
d’enquêtes spécialement menées dans toute 
la France, soit à l’aide de documents déjà 
centralisés en collaboration avec les divers 
comités ou ligues avec lesquels nous som­
mes en liaison.

Les cartes déjà établies sont celles des ins­
pections départementales d’hygiène, bureaux 
d’hygiène, centres d’enseignement de méde­
cine et d’hygiène, écoles d’infirmières prépa­

rant au diplôme ' d’Etat, centres et services 
anticancéreux, consultations de nourrissons, 
répartition des médecins et sages-femmes, 
sections départementales du comité national 
de l’enfance.

Les autres cartes intéressant, soit les servi­
ces d’hygiène publique, soit les services d’hy­
giène sociale, seront établies ultérieurement.

Le service des enquêtes départementales 
aura, comme corollaire de son travail de base, 
l’établissement du bilan sanitaire de la 
France, qui n’est encore que partiellement 
constitué.

Actuellement, l’armement antituberculeux 
établi par le comité national de défense contre 
la Tuberculose a été Je premier publié.

L’armement antivénérien, mis au point par 
le service de prophylaxie des maladies véné­
riennes du ministère du travail, de l’hygiène, 
de l’assistance et de la prévoyance sociales, 
et l’Office national d’hygiène sociale, est ac­
tuellement sous presse, mais il reste encore 
un travail considérable à accomplir en ce qui 
concerne l’ensemble des organismes publics 
ou privés s’occupant de la protection mater­
nelle et infantile et des diverses luttes contre 
la mortalité infantile, le cancer, le taudis, 
l’alcoolisme, les maladies mentales, etc.

C’est ce que le service qui est. chargé de 
l’établissement de l’armement sanitaire de la 
France a reçu mission de préparer en collabo­
ration avec les diverses ligues ou comités na­
tionaux.

Il aura également à dresser toutes les cartes 
de cet armement d’hygiène sociale, ainsi que 
de l’armement d’hygiène publique qu’il est 
important de mettre à jour.

Ce service reçoit chaque année de toutes 
les préfectures lès décisions ou les vœux ex­
primés par les conseils généraux en ce qui 
concerne les services d’hygiène publique et 
d’hygiène sociale, ce qui nous permettra d’a­
voir "des dossiers constamment tenus à jour 
sur le mouvement et les progrès des organisa­
tions d’hygiène en France, et, d’une façon 
générale,’sur toutes les innovations ou amé­
liorations en la matière, même d’initiative 
privée.

3° Service de propagande.

L’expérience a démontré que, pour être 
efficace, l’organisation de la propagande con­
tre les maladies sociales exigeait l’établisse­
ment d’un plan d’ensemble coordonné,. une 
technique unifiée et une action méthodique­
ment exercée.

L’office national d’hygiène sociale s’est 
donné pour lâche de réaliser cette coordina­
tion. Pour atteindre ce but, il n’a pas cru 
nécessaire ni désirable d’organiser une impor­
tante section de propagande qui aurait entre­
pris par ses seuls moyens de vastes campa­
gnes d’éducation sanitaire. Il lui a semblé 
que le meilleur moyen de grouper les initiati­
ves déjà existantes, était au contraire de leur 
offrir de participer elles-mêmes à l’organisa­
tion de la propagande de l’Office national 
d’hygiène sociale.

D’accord et en collaboration intime avec le 
comité national de défense contre^ la tuber­
culose, dont le service de propagande est par­
faitement organisé, actif et puissant, l’Of­
fice a groupé au sein d’une commission per­
manente de propagande les techniciens des 
organismes publics et privés d’hygiène sociale 
présentant un caractère national.

Cette commission comprend, sous la prési­
dence de M. Risler, président' du Musée so­

cial et vicesprésident du comité national de 
défense contre la tuberculose, les délégués 
des organisations ou des services suivants:

Ministère du travail et de l’hygiène (direc­
tion de l’assistance et de l’hygiène publiques) ; 
ministère de l’instruction publique ; ministère 
de la guerre ; ministère de la marine ; 
ministère des colonies; service de propa­
gande du ministère de l’agriculture ; co­
mité national de défense contre la tubercu­
lose; ligue nationale contre l’alcoolisme; figue 
national contre-4e péril vénérien; comité na­
tional de l’enfance; ligue îrancd-anglo-ameri- 
caine contre le cancer; ligue d’hygiène men­
tale; l’union des grandes associations; al­
liance d’hygiène sociale; ligue nationale con­
tre le taudis; alliance nationale pour l’accrois­
sement de la population; comité de propa­
gande des Croix-Rouges françaises; fédéra­
tion des habitations à bon marché.

La commission permanente a constitué à 
son tour un comité restreint chargé, sous 
l’égide de l’Office national, de l’application du 
programme d’action décide en commun.

Ce comité, en quelque sorte exécutif, est 
composé du président, M. G. Risler; de deux 
vice-présidents, MM. Forest, président du co­
mité de'propagande du comité national de dé­
fense contre la tuberculose, et Mirabaud, vice- 
président de ce même comité; du secrétaire 
général, M. Vibore.1, directeur de la propa­
gande du comité national, et de cinq mem­
bres.

La commission s’est donné pour tâche d’é­
tablir tout d’abord le bilan des éléments déjà 
existants susceptibles de servir de Lase de 
départ à son action; enfin, de dresser un pian 
d’ensemble afin de créer ou d’amplifier l’ac­
tion de propagande contre la mortalité infan­
tile, Ja tuberculose, le péril vénérien, l’al­
coolisme, le taudis, le cancer, etc.

La commission de propagande exerce son 
action par les moyens les plus divers: docu­
ments imprimés (affiches, Brochures, tracts), 
films, presse, conférences, radio-téléphonie', 
etc., etc.

Son plan d’ensemble comporte deux pro­
grammes principaux :

1° Un programme de campagnes de propa­
gande générale mettant en œuvre tous les élé­
ments "publies et privés d’un département, 
groupant en un mot toutes les activités afin 
d’atteindre l’ensemble des milieux sociaux sur 
toute l’étendue de son territoire;

2° Un programme de propagande indivi­
duelle spécialisée, devant s’exercer par l’in­
termédiaire des médecins inspecteurs départe­
mentaux d’hygiène, des directeurs des bu­
reaux d’hygiène, des instituteurs, etc. Celle-ci 
est destinée, entre deux campagnes géné­
rales forcément espacées, à tenir en baleine, 
au point de vue de l’hygiène, les divers mi­
lieux sociaux déjà touchés par la premiere 
campagne de propagande générale.

Pour le premier groupe de campagne ce ' 
propagande polyvalentes, il a été constitué un 
plan d’organisation de « semaines » ou de 
« quinzaines de la santé » selon l’importance 
des départements. Au cours de ces campagnes 
intensives, tous les moyens de propagande 
sont mis en œuvre: presse, affiches, brochu­
res et tracts, conférences ^suivies de démons­
trations cinématographiques. Depuis la cons­
titution de la commission, une première cam­
pagne de ce genre a été organisée avec suc­
cès dans l’Hérault. D’autres campagnes dé­
partementales sont en cours ou en prépara­
tion dans les Bouches-du-Rhône, le Tarn-et- 
Garonne et l’Ille-et-Vilaine,

Pour le deuxième groupe de campagnes 
lindivi du elles, il a été rédigé par les soins 
de l’Office des conférences-types assez di­
verses et assez souples pour s’adapter sans 
difficultés aux divers milieux sociaux et à la 
mentalité particulière du public à qui on 
s’adresse.

L’intérêt de ces conférences infiniment va­
riées peut être rehaussé et complété par des 
projections, soit par les films des diverses 
cinémathèques qui sont à notre disposition.

Enfin, de nombreux tracts continuent après 
la conférence l’action amorcée en public.

En permanence, la commission exerce une 
action générale et continue par la presse, par 
l’affichage, et en participant à toutes les ex­
positions d’hygiène.
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Par la presse. — En même temps que de 
nombreuses informations sont publiées par 
les agences pour annoncer les manifestations 
de propagande, des séries d’articles signes 
par d’éminents hygiénistes sont insérés dans 
les organes de la presse parisienne et de la 
presse' départementale.

Par les expositions d’hygiène. — La com­
mission permanente s’est attaché« à consti­
tuer un matériel ambulant, pouvant être trans­
porté dans tous les centres importants où 
s’organisent des expositions d’hygiène.

Ce matériel qui comprend deux divisions, 
Jes graphiques montrant l’organisation sani­
taire de la France et les tableaux de pro­
pagande, a déjà pris part à diverses expo­
sitions où il a occupé une'large place et a । 
été très remarque.

Par les affiches. — On trouvera plus loin, 
à la partie du rapport relative à la liaison de 
l’Office avec les œuvres de l’enfance {Sauvons 
les mères et les bébés) et la ligue îranco- 
angio-américaine contre le cancer, toutes les 
indications ayant trait aux affiches qui ont 
été éditées en collaboration avec ces deux or­
ganismes, puis diffusées par les soins de l’Of­
fice.

Enfin, la commission a également saisi 
toute l’importance qu’il y avait à poursui­
vre une action parmi les éducateurs et tes 
diverses corporations. Celle-ci a été conduite 
avec méthode; de nombreuses écoles norma­
les d’instituteurs ont été visitées par les con­
férenciers de l’Office national d’hygiène so­
ciale et du comité national de défense contre 
la tuberculose.

Le comité permanent s’est également mis 
en rapport avec la direction de plusieurs 
grands réseaux de chemins de fer afin d’orga­
niser et de poursuivre dans ces milieux d’im­
portantes réunions de propagande contre les 
fléaux sociaux.

Dans le même ordre d’idées, l’Office natio­
nal a accueilli avec empressement la propo­
sition de M. Merma, secrétaire général de la 
fédération du personnel des services cie santé, 
.qui s’est mis à notre disposition pour l’orga­
nisation de conférences dans les milieux ou­
vriers syndiqués de Paris et de la province, 
et cela d’accord avec la G. G. T.

lutter contre les fléaux qui assaillent notre 
population.

Les bulletins de décès, établis au moment 
de la déclaration dans chaque commune, sont 
centralisés depuis 1907 par la statistique géné­
rale de la France. Ils portent diverses indica­
tions, notamment celles de l’âge et du sexe 
du décédé et de la cause de la mort; cette 
dernière sera d’autant plus précise que les 
médecins seront bientôt intéressés par la lit­
térature statistique.

Pour leur dépouillement, il est possible d’é­
tablir, pour chaque département, des tableaux 
statistiques faisant connaître la répartition des 
décès suivant la cause de mort, le sexe et 
l’âge, pour des groupes de 5 années de 0 à 100 
ans, étant, entendu que les décès de 0 à 1 an 
feront l’objet d’un groupe à part.

A la demande de l’Office national, le service 
de statistique générale de la France s’est 
chargé d’effectuer la statistique des causes de 
décès pour l’année 1925, suivant le plan tracé 
dans le paragraphe précédent; c’est-à-dire 
dans chaque département les décès seront 
classés suivant les 38 rubriques de la no­
menclature internationale abrégée des causes 
de mort, et dans chacune de ces causes, 
d’après le sexe et l’âge des décédés.

Nous ne nous dissimulons pas que pour 
cette fois encore nous n’aurons que des résul­
tats approximatifs, étant donné que cette sta­
tistique sera basée sur des déclarations de 
causes de décès établies suivant le mode habi­
tuel. Néanmoins, nous espérons que les méde­
cins praticiens, se rendant compte des efforts 
faits pour arriver à un résultat satisfaisant, 
accepteront à l’avenir de participer à cette 
tâche en apportant une plus grande exactitude 
dans leurs certificats de décès.

L’Office national étudie d’ailleurs un mode 
de déclaration qui résoudrait définitivement 
l’objection souvent présentée par les prati­
ciens, et dont on ne saurait s’exagérer l’im­
portance du respect du secret médical.

Le mode de déclaration préconisé par le doc­
teur Oit, en Seine-Inférieure, a été accepté par 
tous les médecins praticiens du département. 
Il paraît être celui qui, convenablement appli­
qué, donnerait les résultats les plus exacts 
pour l’établissement de statistiques rigoureu­
ses, s’il était généralisé à la France entière.

Nous avons tout lieu de croire que ce résul­
tat étant acquis, les médecins se feront un 
devoir de collaborer, par des déclarations aussi, 
exactes que possible, à l’œuvre entreprise par 
l’Office national.

Actuellement, ce travail de dépouillement 
| est complètement achevé et Fannuaire statis­

tique sera publié vers la fin.de l’année en 
cours.

5° Les liaisons de l’office en vue de la 
coordination de l’action d’hygiène so­
ciale.

POUVOIRS PUBLICS. — ORGANISATIONS NATIONALES 
PRIVÉES. — ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Pouvoirs publics. — L’Office a établi sa liai­
son avec les départements ministériels.

Avec la direction de l’assistance et de l’hy­
giène publiques, c’est-à-dire avec le ministère 
chargé de l’hygiène, ce n’est pas une liaison, 
c’est'une collaboration quotidienne. Le minis­
tre ' chargé de l’hygiène et le directeur de 
l’assistance et de l’hygiène publiques considè­
rent l’Office comme le véritable service du 
ministère pour tout ce qui touche à l’hygiène 
sociale, et l’Office national, de son côté, se 
considère comme placé sous leur autorité 
immédiate.

Organisations nationales privées. — Dès le 
début de son fonctionnement, l’Office national 
s’est attaché à établir une liaison intime avec 
les différents comités, associations ou ligues 
s'occupant d’hygiène sociale.

! Cette branche de son activité était d’ailleurs 
! précisée dans le décret constitutif qui spécifie 
i que l’Office national devra « assurer la liaison 

entre les* pouvoirs publics et les' œuvres pri-
I vées, afin de coordoner tous les efforts faits 
i en vue de protéger la santé publique ».
! Les principaux organismes avec lesquels 
I l’Office national est ainsi entré en relations, 

■sont :
Le comité national de l’enfance, le comité 

national de défense contre la tuberculose, le 
comité national des œuvres de plein air, la li­
gue nationale contre le péril vénérien, la li­

4° Service de statistique.

L’Office national d’hygiène sociale ne pou­
vait se désintéresser de’la question de la sta­
tistique sanitaire de la France, aussi a-t-il 
accueilli avec intérêt la proposition faite par 
le directeur de la statistique du comité natio­
nal de défense contre la tuberculose tendant 
à faire prendre en charge par l’Office la con­
fection d’une statistique générale des décès 
pour toute la France, au point de vue sani­
taire.

Mais, tout comme pour le service de propa­
gande et pour les mêmes raisons déjà expo­
sées, l’Office national d’hygiène sociale n’a 
pas cru devoir créer lui-même un service 
spécial de statistique.

L’Office national a demandé au comité na­
tional de défense contre1 la tuberculose, dont 
le bureau de statistique est remarquablement 
Organisé, de bien vouloir collaborer active­
ment avec lui. En conséquence, le directeur 
du service de la statistique du comité national 
a été chargé, en collaboration avec le direc­
teur de la statistique générale de la France, 
de l’organisation du travail indiqué plus haut, 
■et ce sous la direction des services de 1’0. 
N. II. S.

Tous les hygiénistes sont depuis longtemps 
d’accord pour reconnaître l’absolue nécessité 
d’une statistique bien faite, basée sur les 
données médicales, et comportant des rensei­
gnements assez détaillés pour qu’on puisse y 
trouver ultérieurement toutes les indications 
nécessaires.

Or, la statistique sanitaire actuelle ne ré­
pond pas à ces desiderata.

Elle ne fait pas connaître, en effet, les décès 
suivant le sexe. D’autre part, les renseigne­
ments qu’elle fournit s’appliquent à des grou­
pes d’âge trop larges (2o années). Enfin, la 
dernière parue remonte à l’année 1920 et ne 
s’applique d’ailleurs pas au territoire tout 
ontior.

Il est facile de- remédier à cet état de cho­
ses, qui est vivement déploré par tous ceux 
qui s’intéressent à l’état sanitaire de notre 
pays et emploient leurs forces et leur temps à

gue nationale contre le taudis, la ligue natio­
nale contre l’alcoolisme, la ligue franco-anglo- 
américaine contre le cancer, la ligue d’hy­
giène mentale, le musée social, la société de 
prophylaxie sanitaire et morale, l’œuvre de 
l’enfance, l’hygiène par l’exemple, les perma­
nences d’entr’aide sociale, l’association géné­
rale des camps de vacances, etc.

Enfin, il a été également établi une liaison 
avec beaucoup d’œuvres privées présentant un 
caractère local, et plus spécialement avec 
celles de Paris et du département de la Seine.

Ces liaisons, dans le détail desquelles nous 
ne pouvons entrer étant donné le cadre du 
présent rapport, sont basées sur une collabo­
ration confiante entre ces diverses collectivités 
et l’Office; elles ont déjà abouti à l’établisse­
ment d’un programme coordonné et méthodi­
que de propagande et d’action.

La fondation Rockefeller, à qui l’Office na­
tional doit l’initiative de sa fondation, ainsi 
que la généreuse dotation annuelle grâce à la­
quelle il a pu être créé et peut à l’heure ac­
tuelle fonctionner, a été constamment tenue 

■ au courant de l’organisation et de la marche 
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Nous avons d’ailleurs trouvé auprès d’elle 
de précieuses directives que, seule, elle pou­
vait nous donner, et qui procèdent de .sa lon­
gue et remarquable expérience en la matière. 
On sait que la fondation Rockefeller a répandu 
ses bienfaits dans le monde entier par la fon­
dation et l’organisation d’institutions de toutes 
sortes, mais ayant toutes comme but la sau­
vegarde de la santé publique et la prophy­
laxie sociale.

Son très distingué directeur, le professeur 
Selskar-M-Gunn a suivi pas à pas nos efforts, 
et nous a puissamment aidé par sa constante 
sollicitude à notre égard, aussi bien que par 
ses conseils techniques éclairés, à jeter les 
premières bases de cette institution nationale 
dont il avait été un des premiers à concevoir 
la nécessité.

Avec le comité national de l’enfance, et afin 
d’éviter toute dualité inutile, il a été convenu 
que ce comité laisserait à l’Office le soin de 
centraliser à l’avenir les documents français 
et étrangers intéressant l’enfance, et il lui 
a remis la documentation qu’il avait déjà réu­
nie sur cette importante branche de l’hygiène 
sociale.

Il en a été de même pour le service de sta­
tistique du comité, qui sera assuré par le ser­
vice de l’Office.

En ce qui concerne le service de propa­
gande, il y a eu entente complète des deux 
services, en vue d’une action commune con­
certée. D’accord entre les deux organismes, ont 
été étudiés des textes de conférences, des 
tracts de propagande, l’édition die films, etc.

Enfin, un délégué de l’Office participe aux 
travaux des commissions spécialisées du co­
mité national de l’enfance, qui reste spéciale­
ment chargé d’étudier et de mettre au point 
les questions relatives à la maternité et à l’en­
fance, en matière de protection, d’assistance 
et d’hygiène.

Dans le domaine de l’enfance, la liaison que 
nous avons également établie avec « Sauvons 
les mères et les bébés », association spéciali­
sée dans la propagande de lutte contre la mor­
talité infantile, nous a permis d’entrer d’em­
blée dans la voie de l’action et d’éditer, d’ac­
cord avec elle, une affiche de propagande où 
les mères sont exhortées à fréquenter les 
« consultations de nourrissons » et qui 
porte l’indication précise, pour chaque dépar­
tement, des lieux et heures de consultations. 
Cette affiche, dont il a été tiré 50.000 exem­
plaires, a été diffusée dans toute la France par 
les soins de l’Office.

Avec le comité national de défense contre la 
tuberculose une entente très étroite a été 
scellée dès le début de notre organisation. 
Cette union a été grandement facilitée du fait 
que le président et plusieurs membres du 
conseil d’administration de l’Office national, 
sont également membres du conseil de direc­
tion du comité national. Un échange constant 
d’informations a lieu entre les services des 
deux organismes. Les rapports des médecins 
inspecteurs techniques du comité sont commu­
niqués par le ministère à l’Office national et 
l’Office national tient à la disposition de celui- 
ci les enquêtes qu’il prépare sur la situation 
sanitaire générale des départements. ,11 a 
même été convenu que, dans la mesure où 
ceci serait compatible avec leurs occupations.
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les médecins inspecteurs du comité national । 
pourraient se charger de l’établissement de i 
certaines de ce.s enquêtes. Par -ailleurs, l’Offioe 
national leur remet régulièrement avant leur 
•départ en mission, une lettre les accréditant 
auprès des correspondants de l’Office national, 
dans chacun des départements qu’ils vont vi­
siter.

Nous avons déjà détaillé d’autre part au 
chapitre statistique du présent rapport, les 
renseignements sur cette branche de l’activité 
de l’Oîfice national en liaison avec le comité.

Enfin, l’Oîfice national a, par l’organisation 
de son service de propagande, consacré une 
union plus étroite avec le comité national, en 
décidant que le directeur de la propagande du 
comité national serait chargé de .collaborer 
avec ce service d’une façon aussi complète 
que possible, au titre d« chargé de mission. 
On a vu également, dans le chapitre « Propa­
gande » de ce rapport, .sur quelles bases pra­
tiques cette entente a été conclue, et les nom­
breux avantages qui découlent de cette colla­
boration, tant pour les deux organismes eux- 
mêmes que pour le public auquel ils s’adres­
sent.

L’Office national a saisi tout l’intérêt qu’il 
y avait à .se mettre en rapports avec le comité 
national des colonies de vacances et des 
œuvres de plein air, en raison du rôle extrê­
mement important qu’il' est appelé à jouer 
au double point de vue de l’éducation et de 
la prophylaxie sociales.

Le comité et l’association générale des 
camps de vacances ont fait parvenir à l’Oîfice 
une documentation complète sur ces ques­
tions, et un programme d’études techniques, 
d’organisation de propagande et d’action pour 
l’amélioration et l’extension des œuvres de 
plein air esl actuellement amorcé.

L’Office national est entré en relations avec 
la ligue française contre le péril vénérien, et 
a établi avec cette organisation une entente 
étroite.

L’Office national s’est également mis en 
relations avec la ligue nationale contre le 
taudis, et un programme d’action commune 
est actuellement à l’étude.

L’Office national ne pouvait se désintéresser 
cle la question du logement, qui est à la base 
même de- l’hygiène sociale.

Dans cette pensée, l’Oîfice national a de­
mandé à M. Risler, président du Musée social, 
de bien vouloir réunir quelques personnalités 
parmi les plus compétentes en la matière, 
afin d’obtenir leur _sentiment sur la manière 
dont l’Oîfice pourrait, d’une façon pratique et 
efficiente, contribuer à la lutte contre le 
taudis.

De cet échange de vues, il est résulté que 
l’Office national pourrait particulièrement se 
charger de tout ce qui a trait à l’hygiène 
du logement et à la propagande qu’elle com­
porte,' et il a été constitué, sous la présidence 
de M. Risler, une « commission du logement », 
pour établir le programme d’action.

M. Dautry. ingénieur en chef de la com­
pagnie du Nord, dont chacun sait le haut 
mérite et les services rendus à la cause de 
l’hvgiène sociale, a fait à l’Office l’honneur 
d’accepter d’être en quelque sorte son conseil­
ler technique en la matière, et les services 
de l’Office travaillent sous sa direction à l’éla­
boration d’un programme. x

Un second stade d’activité consistera à vul­
gariser l’éducation hygiénique de la masse, 
notamment en suscitant la création d’écoles 
ménagères, et en utilisant les infirmières de 
l’hygiène sociale, dans toute la mesure où 
cela sera possible.

La ligue nationale contre l’alcoolisme a 
trouvé elle aussi dans l’Office national une 
organisation qui devait être pour elle un 
précieux soutien dans sa campagne éduca­
tive. Elle a accepté avec plaisir l’idée d’une 
participation aux campagnes polyvalentes de 
propagande par des conférences, des apposi­
tions d’affiches et des distributions de tracts. 
Qu’il suffise d’ajouter ici que les deux orga­
nismes étudient la rédaction d’une affiche 
éditée pai la ligue et placée'sous le patronage 
de l’Office national

La conférence préparée pour la propagande 
de l’Office par le docteur Fernand Merlin, 
sénateur, sera rehaussée par un film compor­
tant des dessins animés traduisant de façon 
amusante et suggestive les bienfaits de la 

prohibition au point de vue de l’amélioration 
de la vie sociale de l’ouvrier.

Ces dessins .seronï établis par le service de 
statistique, en s’inspirant du film de statis­
tique déjà présenté par le comité national 
de défense contre la tuberculose, pour tra­
duire les résultats de la lutte entreprise.

La ligue franco-anglo-américaine contre le 
cancer “a été une des premières associations 
à se mettre en rapports avec l’Oîfice. et à 
lui demander son patronage et son appui pour 
l’aider dans sa propagande.

D’accord avec nos services, il a été arrêté 
le texte d’une affiche qui a été approuvée 
par M. le ministre de l’hygiène. Celle-ci, par 
suite de son caractère officiel, bénéficiera de 
l’exemption du timbre d’affichage, qui consti­
tuait pour les ligues une .charge si lourde 
qu’elle entravait souvent leur action de pro­
pagande, de prophylaxie et d’éducation sociale.

L’Office, utilisant le concours des préfec­
tures et de ses correspondants, s’est chargé 
de la répartition et de la diffusion des affiches 
et des tracts de propagande.

Cette première campagne par voie d’affiches 
a soulevé un vif intérêt, et son succès s’est 
affirmé, si nous en jugeons par les lettres 
reçues de nombreux préfets pour nous de­
mander des envois supplémentaires.

De son côté, la ligue nous a fait bénéficier 
d’une documentation scientifique et technique- 
complète, sur l’organisation de la lutte contre 
le cancer en France et à l’étranger.

Enfin, un programme de collaboration active 
et agissante est également à l’étude pour 
rétablissement de conférences et de films de 
propagande, ainsi que pour tout ce qui touche 
l’amélioration de l’organisation pratique de la 
lutte contre le cancer.

L’hygiène et la prophylaxie mentale en 
France ne sont encore qu’au-début de leur 
organisation.

Les rapports établis avec la ligue d’hygiène 
mentale ont permis de mettre à l’étude un pro­
gramme d’action qui comporterait en particu­
lier :

L’extension à toute la France de consulta­
tions et de services ouverts de prophylaxie 
mentale, annexés soit aux asiles, soit aux dis­
pensaires déjà existants.

La création de cours spéciaux pour la for- 
’mation d’un personnel destiné à constituer 
un service social annexé aux dispensaires, 
pour le dépistage des psychopathes à domicile, 
les enquêtes sociales, et l’éducation de l’en­
tourage du malade.

L’organisation d’une propagande d’hygiène 
et de prophylaxie mentale, par la rédaction et 
la diffusion de tracts et d’affiches, dont les 
textes seraient établis d’accord entre nos deux 
organismes et soumis pour approbation à M. le 
ministre de l’hygiène

La réalisation de ce programme pour l’orga­
nisation de l’hygiène et de la prophylaxie men­
tale en France, permettrait de rendre les plus 
grands services, et de combler une très im­
portante lacune dans les organisations pro­
phylactiques nationales très en retard dans 
cette branche, sur les organisations étrangères 
qui ont déjà mis au point et -réalisé des institu­
tions dont nous pourrions nous inspirer.

L’Office s’est déjà assuré, dans ce but, la 
collaboration et l’aide du comité national 
de défense contre la tuberculose et du service 
de prophylaxie des maladies vénériennes, qui 
ont accepté, pour hâter la réalisation de ces 
consultations, de mettre à la disposition de 
la ligue leurs propres dispensaires.

Ce travail, effectué en collaboration 'avec 
la ligue, servira de base à une organisation 
ultérieure de consultations de prophylaxie 
mentale infantile actuellement à l’étude.

L’Office a également assuré la liaison avec 
les plus importantes œuvres privées d’assis­
tance et d’hygiène. Nous ne pouvons, en parti­
culier, passer sous silence l’œuvre générale 
de l’enfance, l’hygiène par l’exemple, le Musée 
social, l’Alliancé d’hygiène sociale, le comité 
d’éducation féminine et enfin les permanences 
d’entr’aide sociale dont le bureau central est 
installé dans les bureaux mêmes de l’office. 
Il est résulté de ces liaisons une fructueuse 
collaboration qui ne peut manquer d’avoir une 

I heureuse répercussion sur l’activité et les ré- 
| sultats de ces organisations.

Organisations internationales. — Sous les 
auspices du professeur Léon .Bernard, les rela­
tions entre la section d’hygiène de la Société 
des nations et l’Office national ont été créés. 
La section d’hygiène est désormais en liaison 
avec l’Oîfice national pour le documenter, sur 
toutes les questions d’ordre général intéres­
sant l’hygiène dans le monde, et pour les­
quelles l’Office national ne pourrait que très 
difficilement se procurer directement des ren­
seignements.

De plus, le service de toutes les publications 
de la section d’hygiène de la Société des na­
tions est fait gracieusement à l’Office natio­
nal.

Une entente du même genre est intervenue 
avec le bureau international du travail, éga­
lement par l’intermédiaire du professeur Léon 
Bernard.

La ligue des sociétés de la Croix-Rouge, dont 
l’activité' est entièrement tournée vers des 
buts pacifiques et l’amélioration des condi­
tions de vie de l’humanité, s’intéresse d’une 
façon très particulière aux questions d’hygiène 
sociale. Des échanges de vues ont lieu entre 
ehe et l’Office national chaque fois que. ces 
deux organismes peuvent collaborer. La ligue 
a édité tout récemment un tract de propa­
gande contre les maladies.vénériennes, et elle 
en a communiqué avant tirage le texte à 1 Of­
fice national, afin que celui-ci puisse le faire 
sien et participer lui aussi au tirage. Une 
économie notable a été réalisée de ce fait, sur 
le prix de revient, en même, temps qu’on 
aboutissait à une unification inéressante du 
matériel de propagande.

La liaison avec l’union internationale contre 
le péril vénérien est réalisée de la façon la 
plus intime, étant donné que le Gouvernement 
français d’une part, et la ligue nationale con 
tre le péril vénérien d’autre part, sont affilies 
à l’union et y sont respectivement représentés 
par M. Clément Simon et par le docteur Ca- 
vaillon.

Le programme général d’action de ]’union 
a été arrêté avec l’ensemble des nations re­
présentées, et élaboré en complot accord avec 
le Gouvernement français.

Quoique l’objet de l’Office international-d’hy­
giène publique soit différent de celui de l’Of­
fice, il nous a paru nécessaire de nous mettre 
en rapports avec lui, et d’établir une liaison 
avec le secrétariat général de la société à 
Paris.

Cette liaison a été grandement facilitée par 
le fait que l’Office national d’hygiène sociale 
a mis à la disposition de l’Office international 
d’hygiène publique et du ministère des affaires 
étrangères, deux de ses collaborateurs pour 
assurer le service du secrétariat de la confé­
rence sanitaire internationale tenue à Pans en 
mai et juin derniers.

Ces liaisons apparaissent donc comme le 
prélude à une action concertée qui, jusqu’ici, 
n’a été qu’amorcée, mais qui ira en s’mten- 
sifiant dans l’avenir.

6° Section d’études techniques.

Réunir une documentation souvent volu­
mineuse sur telle ou telle question, et la 
mettre ensuite à la disposition des adminis­
trations, des organismes privés, ou du public, 
ne constitue qu’une partie de notre rôle.

Si, en effet, nous bornions là notre tâche, 
les initiatives et les bonnes volontés qu’il 
y a lieu de rechercher, d’encourager ou de sti­
muler pour l’organisation de l’hygiène sociale 
risqueraient d’être rebutées dès le debut, en 
prenant contact avec une documentation sou­
vent aride et en trouvant sur leur route des 
difficultés, d’ordre administratif.

Aussi, comme complément indispensable de 
la section de documentation et d’information, 
avons-nous créé une section d’études techni­
ques chargée d’étudier et d’élaborer les 
plans d’organisation générale de l’hygiène 
en France; d’adapter ces plans aux be­
soins locaux des différents départements;, 
d’aider, au point de vue technique aussi bien 
qu’au point de vue administratif, les préfets 
et les maires à créer les inspections dépar­
tementales d’hygiène, les bureaux d’hygiène, 
et à organiser la lutte contre les maladies 
sociales.
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contre le cancer, des statuts pour la créa­
tion d’un office départemental d’hygiène so­
ciale.

Nous avons également apporté notre colla­
boration ou fourni les éléments à différents 
départements pour l’organisation de certains 
de leurs services d’hygiène publique ou d hy­
giène sociale. Nous pouvons en particulier 
citer les départements de l’Allier, de la Cor­
rèze, de la Gironde, du Loir-et-Cher, de la 
Haute-Savoie, de la Seine-et-Marne, des Bas­
ses-Pyrénées, du Tarn-et-Garonne, de Saône- 
et-Loire. l ,

H a été dressé des listes indiquant les éta­
blissements qui, par la perfection de leur 
agencement et de leur fonctionnement, mé­
ritent d’être donnés en modèle à tous ceux 
qui ont l’intention de créer des organismes 
nouveaux et d’établir des programmes desti­
nés aux voyages d’études de médecins fran­
çais ou étrangers, afin de faciliter les inter­
changes 'sanitaires.

Enfin, le service a été chargé de l’établis­
sement de tous les rapports d’ensemble con­
cernant l’activité et le fonctionnement do 
l’Office national d’hygiène sociale.

Cette section doit aussi assurer une étroite 
liaison technique avec les maîtres spécialisés 
de l’hygiène pour soumettre à leur contrôle 
le travail technique de l’Office.

Assurer également la même liaison avec 
les services des ministères, des organisations 
ou des comités s’occupant d’hygiène sociale • 
(fondation Rockefeller, service des maladies 
vénériennes, comités nationaux, etc.).

Se tenir au courant de la marche et des 
progrès de l’hygiène, en assistant comme dé­
légué de l’Office aux congrès, en suivant Jes 
conférences diverses d’hygiène sociale et, au 
besoin, certains cours d’hygiène ou oe tech­
nique sanitaire, où seraient traités des sujets 
nouveaux ou exposées les-actualités de l'hy­
giène.

Gelte section fonctionne encore comme un 
véritable bureau de consultation, en étudiant 
et en donnant l’avis de l’Office sur deg projets 
de création de tous établissements relevant 
de l’hygiène sociale ou de la santé publique.

C’est ainsi qu’il nous a été déjà soumis des 
projets de dispensaires polyvalents d’hygiène 
sociale, de dispensaires de soins, de maisons 
maternelles, de préventoria, d’écoles de plein 
air, etc.

La section intervient aussi, au nom de 1’0 li- 
fice, pour aplanir les difficultés d’ordre tech­
nique ou administratif que comportent néces­
sairement de telles créations.

Enfin, la fondation Rockefeller étudie tou­
jours, en collaboration avec la section techni­
que de l’Office, les projets d-organisalion des 
services d’hygiène départementaux constituant 
soit des essais d’organisations types, soit des 
démonstrations propres à servir de modèle aux 
autres départements. C’est ainsi que l’Office a 
pris une part active dans la création des ser­
vices d’hygiène sociale et d’hygiène publique 
dont les préfets de Seine-et-Marne, de Tarn- * 
et-Garonne, de Saône-et-Loire, notamment, ont 
pris l’initiative.

de

ACTION ANIMATRICE DE L’OFFICE

En attendant la revision de la loi de 
relative à la santé publique et la réorganisa­
tion des services d’hygiène départementaux 
qui doit en être la conséquence, l’action de 
l’Office s’est tout spécialement portée sur les 
rapports avec les préfets, et par leur inter­
médiaire avec les assemblées départementales 
dont les initiatives pouvaient dores et déjà 
permettre la réalisation immédiate des amé­
liorations prévues dans le projet de revision 
de la loi.

Outre l’intérêt général qui s’attache à 1 éta­
blissement des enquêtes sanitaires que nous 
avons menées dans les départements et dont 
nous avons parlé plus haut, il y a lieu de 
signaler tout particulièrement l’utilité qu’elles 
peuvent présenter au point de vue départe­
mental.

En effet, à la suite de l’enquête menée-dans 
plusieurs départements, soit les préfets, soit 
certaines personnalités s’intéressant particu­
lièrement au mouvement d’hygiène sociale et 
se sentant appuyés dans l’action par un orga­
nisme technique comme l’Office national, 
n’ont pas hésité à prendre l’initiative de créa­
tion d’inspections départementales d’hygiène 
et d’offices ou comités départementaux d’hy­
giène sociale.

L’étude d’ensemble des organisations d’hy­
giène publique et d’hygiène sociale établie 
par le rapport a déjà prouvé la nécessité de 
la mise au point des questions d’hygiène, 
.souvent négligées et trop souvent ignorées.

L’organisation de l’hygiène dans un dépar­
tement ou quelquefois simplement la réorga­
nisation de tel ou tel service, a été la consé­
quence de la visite de l’enquêteur et de l’ac­
tion personnelle de nos services.

Il y a là un point qui mérite d’être signalé 
et qui témoigne des résultats qui peuvent 
être obtenus par l’action directe d’un orga­
nisme comme le nôtre. Après avoir démontré 
la nécessité d’une meilleure organisation de 
l’hygiène, il en facilite les réalisations au 
moyen de sa documentation et de ses direc­
tives tant techniques qu’administratives, sans 
lesquelles les meilleures volontés restent sou­
vent désorientées, rebutées et hors d’état 
d’agir. .

Un grand nombre de préfets ont déjà ré­
pondu favorablement à notre offre de concours 
et manifesté l’intention de venir chercher à 
l’Office, avec quelques directives, l’appui né­
cessaire pour introduire dans leurs départe­
ments respectifs des institutions d’hygiène 
sociale.

Parmi ces préfets, il y a lieu de citer parti­
culièrement les préfets de l’Aisne, de l’Allier, 
de l’Aveyron, de la Corse, de la Dordogne, du 
Finistère de la Gironde, de l’Hérault, du Loi­
ret de l’Oise, de Seine-et-Marne, de Saône-et- 
Loir'e de la Sarthe, de Tarn-et-Garonne, de 
la Vendée, qui se sont personnellement mis 
en rapports avec le directeur de l’Office, et 
ont urésenté ou vont présenter au oenseil gé­
néral d’intéressants projets.

D’une façon générale. l’Office fait un grand 
effort auprès des préfets pour qu’ils organi­
sent ou renforcent le service de l’inspection 
departementale d’hygiène, qui doit servir de 
base à l’armement d’hygiène sociale, et pour

1902

ORGANISATION ET TRAVAUX DU SERVICE 
D’ÉTUDES TECHNIQUES

Les diveis travaux effectués l’ont etc tant 
par le service de l’Office proprement dit que 
par Jes divers conseillers ou collaborateurs 
techniques à la spécialisation desquels nous 
faisons également appel.

L’-organisation de l’hygiène dans ies dépar­
tements étant à la base du travail technique 
de l’Office, le collaborateur chargé de ce 
service a été envoyé en missions dans divers 
départements dans le but d’étudier sur place, 
avec les inspecteurs départementaux d’hygiène 
en fonctions, les divers plans d’organisation 
départementale d’hygiène actuellement ap­
pliqués en France, ainsi que pour visiter les 
organisations d’hygiène publique et d’hygiène 
sociale réalisées dans les divers départe­
ments.

Ces missions avaient également pour but 
de prendre contact avec les réalités et de 
se familiariser avec les difficultés eu fonm_ 
tionnement des „organisations départementa­
les d’hygiène publique et d’hygiène sociale, 
condition nécessaire pour être à même de. 
pouvoir apporter une solution pratique aux 
problèmes qui nous sont posés pour l’organi­
sation de l’hygiène dans les départements.

Tl convient en effet de tenir à la disposi­
tion des départements encore dépourvus de 
services d’hygiène, et désireux de les organi­
ser, des types d’organisations diverses suscep­
tibles de s’adapter à leurs besoins particu­
liers.

D’ores et déjà, nous avons établi à l’usage 
des administrations, des hygiénistes ou du 
public, divers plans d’organisations établis 
soit directement par l’Office, soit en collabora­
tion ou en accord avec les divers comités ou 
ligues spécialisés dans cette lutte.

C’est ainsi que le service technique a déjà 
mis au point une documentation et des plans 
relatifs à la création et au fonctionnement 
des bureaux d’hygiène et des inspections dé- 
partementaies d’hygiène, afin d’en faciliter 

.l’organisation pratique.
Il en est de même pour des _ plans-types 

d’organisations départementales d’hygiène so­
ciale, de protection 'maternelle et infantile 
et de lutte contre la mortalité infantile, de 
lutte antivénérienne, de l’hygiène scolaire et 
de l’inspection médicale des écoles, de lutte 
contre la tuberculose, de lutte contre l’al­
coolisme, de lutte contre le taudis, de lutte

qu’ils obtiennent aussi, des conseils généraux, 
l’institution d’infirmières sociales sans les­
quelles cet armement risquerait d’être inopé­
rant. . . „ .

Nous devons signaler à nouveau ici l’aide 
précieuse qui est inlassablement apportée par 
la fondation Rockefeller, dans toutes les réali­
sations et les innovations que l’Office juge 
utile d’encourager pour améliorer les organi­
sations d’hygiène dans les départements. La 
fondation Rockefeller, après une très géné­
reuse intervention qui a permis d’organiser 
l’hygiène dans le département de l’Hérault, 
suivant une formule nouvelle, a renouvelé son 
geste pour le département de Seine-et-Marne, 
ainsi que pour les départements du Finistère, 
de Saône-et-Loire et du Tarn-et-Garonne.

Il n’est que juste d’ajouter que le souci très 
net dont témoignent en matière d’hygiène so­
ciale les préfets des départements ainsi gra­
tifiés ou .sur le point de l’être, a été »-ne-des 
raisons déterminantes des nouveaux actes do 
générosité de nos amis de la fondation Rocke­
feller.

L’Office s’est préoccupé d’avoir dans chaque 
département un représentant spécial accrédite 
uar le préfet qui prend le titre de « corres­
pondant de l’Office national d’hygiène so- 
cialeC’est' à lui que nous nous adressons pour tou­
tes les questions de documentation concernant 
son département.

Cette désignation nous permet de ne pas 
mettre le préfet lui-même à contribution cha­
que fois que nous avons besoin d’un '»ensei­
gnement de cet ordre.
" Les préfets se sont associés à cette mamèie 
de voir, et nous ont désigné les personnes qui 
leur paraissaient les plus qualifiées pour appor­
ter leur collaboration à l’Office (inspecteur 
départemental d’hygiène en première ligne, 
inspecteur départemental de i assistance pu­
blique à défaut tout autre fonctionnaire ou 
toute autre personne familiarisée avec les 
questions d’hygiène sociale).

Et nous avons déjà eu maintes fois l’occa­
sion d’apprécier toute la valeur du concours 
qui nous est ainsi apporté par nos correspon­
dants départementaux. .

L’Office n’a pas eu besoin de recourir à la 
création de « commissions spécialisées pour 
l’étude des questions techniques d’hygiène so- 
siale ». car les organisations existantes avec 
lesquelles l’Office national est entré en liaison, 
comme le comité national de i enfance, le 
comité national de défense contre la tubercu­
lose la ligue nationale contre le péril véné­
rien la ligue franco-anglo-américaine montre 
le cancer, la ligue nationale con tre i alcoo­
lisme etc sont dotées de commissions d étu­
des techniques et scientifiques dirigées par les 
personnalités les plus qualifiées.

Il nous a paru plus simple de nous adresser 
à elles et de leur apporter tout complément 
dont elles pourraient avoir besoin.

Mais l’Office constituera par lui-même une 
section qui aura pour objet 1 etude des pro­
jets et propositions de lois destines à c-om- 
ifléter ou à améliorer la législation actuelle­
ment en vigueur en matière d’hygiène sociale.

p _ RATTACHEMENT A L’OFFICE D’ORGA­
NISMES D’HYGIENE SOCIALE

Deux services d’hygiène sociale: Je servies 
de prophylaxie des maladies vénériennes et 
le bureau central des infirmières,_ qui fonc 
Donnent comme annexes des services minis­
tériels, ont reçu l’hospitalité dans les 
de l’Office où ils constituent en quelque sorte 
des sections rentrant dans le cadre général 

l’immense .avantage 
d’assurer une liaison constante et une coor­
dination d’effort intime et continue avec ces 
organisées de lutte contre les fléaux sociaux.

Le rendement de chacun s est trouvé de ce 
fait considérablement accru

j __ SERVICE DE PROPHYLAXIE DES MALADIES
VÉNÉRIENNES

Ge service, qui continue à relever directe­
ment de l’autorité du ministère.du travail et 
de l’hygiène (direction de l’assistance et de 
l’hygiène publiques), a obtenu de très ’mpor- 
tants résultats, dont l’exposé, d ailleurs tiès 
résumé, trouve tout naturellement ici sa place.
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Dispensaires antisyphilitiques. — Les centres 
de traitement qui fonctionnent dans les hôpi­
taux, les dispensaires d’hygiène sociale, etc., 
sont maintenant au nombre de 254 au lieu de 
239 en fin 1924. Le plan qui consiste à j?n 
doter toute ville de 10.000 habitants et au- 
dessus est suivi avec méthode, et dans de 
nombreuses localités de nouveaux dispensai­
res vont s’ouvrir. Dans beaucoup d’autres des 
services insuffisants sont remplacés par des 
services convenables. A Nancy, par exemple, 
le nouveau dispensaire peut être considéré 
comme un des mieux aménagés du monde 
entier.

Prophylaxie rurale en collaboration avec les 
médecins praticiens. — En vue d’atteindre les 
vénériens qui, habitant les campagnes ou les 
petites villes dépourvues de dispensaire, ne 
peuvent être soignés que parles anciennes mé­
thodes, il a été créé des services départemen­
taux qui mettent à la disposition des méde­
cins praticiens, et à titre gratuit, à leur ca­
binet, les médicaments antisyphilitiques.

10 départements, sous des modalités dif­
férentes, type Aisne, type Loiret, type Meur­
the-et-Moselle, type Seine-Inférieure, sont déjà 
organisés. L’augmentation des crédits mis à 
la disposition du ministère au titre antivéné­
rien permettra d’étendre ces. services à la 
France entière et contribuera, pour une large 
part, à obtenir que les nouveaux cas de syphi­
lis deviennent, en France comme en Belgi­
que, une véritable exception.

Lutte contre l’hérédo-syphilis. — De créa­
tion plus récente que les dispensaires anti- 
vénériens proprement dits, les services de 
dépistage et de traitement de l’hérédo-syphilis 
étaient seulement au nombre de 48 en fin 
1924; leur nombre est maintenant de 81.

Le plan qui consiste à en doter tous les éta­
blissements importants de protection mater­
nelle et infantile est également poursuivi avec 
méthode et, dès maintenant, on ne voit plus 
de villes comme Marseille ou Montpellier dé­
pourvues de tels organismes.

Lutte contre les maladies vénériennes dans 
la marine marchande. — L’examen des statis­
tiques montre que la syphilis est en diminu­
tion dans les régions dépouvues d’apports nou­
veaux de virus (marins, étrangers) ; elle est, 
au contraire, en légère augmentation là où 
ces apports étrangers contrebalancent la sté­
rilisation progressive des éléments stables. 
Aussi,. une attention spéciale a-t-elle été por­
tée, par le service, à la prophylaxie des ma­
ladies vénériennes chez ‘ les marins et les 
étrangers.

L’arrangement international des marins du 
commerce est, dès maintenant, en cours d’ap­
plication. Tous les ports sont dotés de dispen­
saires, et les services existant déjà sont rem­
placés, là où ils étaient insuffisants, par de 
nouveaux services. Le nouveau dispensaire de 
Marseille est un véritable modèle.

De plus, les marins, jusqu’ici, n’étaient soi­
gnés qu’à terre. Depuis septembre 1925, le 
ministre de l’hygiène, par accord avec le sous- 
secrétaire d’Etat des ports et de la- marine 
marchande, vient d’organiser le traitement à 
bord qui, jusqu’à présent, n’était pratiqué sur 
aucun navire français. C’est là un progrès des 
plus, considérables et qui permettra à bien des 
marins de ne plus être contagieux au moment 
critique de leur débarquement.

Lutte contre les maladies vénériennes chez 
les étrangers'. — Pour lutter contre la recru­
descence des maladies vénériennes constatée 
chez les étrangers et, par les étrangers, chez 
les Français, de sérieuses mesures ont été 
prises.

A Marseille, en particulier, le ministre a 
prescrit qu’un dépistage soigneux de la syphi­
lis soit, fait chez les émigrants et immigrants. 
Des primes sont accordées aux médecins qui 
découvrent les contagieux.

Des mesures analogues à tous les points 
d’entrée maritimes ou terrestres sont en cours 
d’application.

Mais, dès maintenant, on ne voit plus des 
étrangers à destination de l’Amérique et dé­
barqués à Marseille, quoique syphilitiques 
contagieux, rester en France définitivement 
parce que, refusés à l’embarquement sur le 

quai de Marseille par le service d’émigration 
américain à cause de leur syphilis.

Traitement des vénériens dans les prisons. 
— Dans 79 prisons, les détenus reçoivent ré­
gulièrement le traitement que nécessite leur 
état.

Services antiblennorragiques. — Contre la 
blennorragie, affection, elle aussi, redoutable, 
car elle est la cause de la quasi totalité des 
cas de stérilité féminine involontaire, un gros 
effort est entamé. Dans plus de 31 centres, 
des services de traitement sont organisés, et 
le service de prophylaxie des maladies véné­
riennes compte en organiser dans toute ville 
de plus de 40.000 habitants.

Laboratoires. — Jusqu’à la fm de 1924, les 
examens sérologiques étaient trop souvent ef­
fectués en dehors du contrôle de l’adminis­
tration. En 1925, ont été créés 17 laboratoires 
centraux de sérologie offrant toutes garanties 
désirables et annexés, soit à de grands labo­
ratoires déjà existants: institut de bactério­
logie du Rhône, institut Pasteur de Lille, etc., 
soit à de grands services de syphiligraphie, 
Nancy, Marseille, Toulon, etc. L’examen de 
tous 'les laboratoires actuels de sérologie est 
également en cours en vue de leur agré­
ment.

Le Irès gros effort effectué en 1925 a permis 
de mettre à exécution les vœux exprimés de­
puis si longtemps par tous les syphiligraphes 
français.

Surveillance sanitaire de la prostitution. — 
Le service de prophylaxie des maladies véné­
riennes a continué à veiller à une organisa­
tion plus sérieuse des dispensaires de salu­
brité. Il a, d’autre part, collaboré avec la 
commission de prophylaxie des maladies véné­
riennes à l’établissement d’un projet de loi 
sur la réforme des mesures sanitaires concer­
nant la prostitution et qui vise à supprimer, 
au point de vue sanitaire, toutes distinctions 
entre les prostituées clandestines et les pros­
tituées en carte.

Propagande. — La propagande a été inten­
sifiée grâce à l’accord complet établi avec 
l’Oïflce .national d’hygiène sociale, la ligue na­
tionale française contre le péril vénérien, le 
comité de propagande du comité national de 
défense contre la tuberculose, la société fran­
çaise de prophylaxie sanitaire et morale.

Pour la première fois, des conférences ont 
été faites sur le péril vénérien aux élèves ins­
titutrices des écoles normales. Pour la pre­
mière fois, également, des conférences radio­
phoniques ont été faites sur le péril vénérien, 
et des campagnes polyvalentes organisées.

Le service de statistique a été réorganisé, 
ei un volume important sur l’armement anti- 
vénérien est sous presse. On y trouvera tous 
documents sur l’état actuel de la lutte anti- 
venérienne, la collection complète de tous les 
textes législatifs et administratifs concernant 
les maladies vénériennes, la monographie dé­
taillée de tous les services centraux et dépar­
tementaux, le répertoire complet de tous les 
tracts, affiches, conférences, notices de pro­
pagande, plans et documents divers sur la 
lutte anti vénérienne.

Les résultats importants déjà obtenus sont 
le sûr garant des résultats à obtenir encore. 
La disparition de la syphilis est, avant tout, 
une question d’argent.

Mais les dépenses qu’entraînera la lutte en­
treprise sont très minimes à côté de celles 
que cause la maladie. Pour s’en convaincre, 
il suffit de rappeler que 40 p. 100 des aliénés 
doivent leur aliénation à la syphilis, et les 
aliénés seuls coûtent à la nation 200 mil­
lions par an.

II. — BUREAU CENTRAL DES INFIRMIÈRES

Par arrêté ministériel du 22 août 1925, le 
bureau central des infirmières a, été rattaché 
à l’Oîîice national d’hygiène sociale.

Les fonds nécessaires au fonctionnement 
de ce bureau sont exclusivement fournis par 
la fondation Rockefeller.

Ecoles d’infirmières. — Le bureau central 
des infirmières possède toute une documen­
tation sur toutes les réformes intervenues 
dans les écoles d’infirmières depuis l’appli­

cation du décret du 27 juin 1922, et particu­
lièrement en ce qui concerne le fonctionne­
ment des écoles, les conditions d’admission, 
les programmes d’enseignement, les examens 
d’Etat, les situations offertes aux infirmières 
obtenant le diplôme d’Etat.

Fichier central. — On constitue, en ce mo­
ment, le fichier central des infirmiers et 
infirmières de France (25.000 environ), qui 
ont déposé leur dossier en vue d’obtenir, 
pour le passé, le diplôme d’Etat. A côté de 
ce fichier s’organise également le fichier des 
infirmiers et infirmières qui ont subi avec 
succès les épreuves de l’examen d’Etat insti­
tué par décret du 27 juin 1922. Parallèlement, 
le fichier des écoles préparant à ce diplôme 
d’Etat existe également au bureau centra' 
des infirmières.

Statistique. — De ces renseignements, enre­
gistrés et classés, découlera un travail de sta­
tistique intéressant qui établira, par région, 
par département, et par établissement de 
santé et d’hygiène .sociale, le bilan du per­
sonnel infirmiers et infirmières diplômés 
d’Etat, actuellement en fonctions en France

Propagande. — Des causeries de propa­
gande pour le recrutement des élèves infir­
mières dans des milieux appropriés sont acti­
vement organisées. Ces causeries ont toujours 
pour effet d’amener aux écoles d’infirmières 
des candidates nouvelles, et ce résultat n’est 
pas négligeable, étant donnée la pénurie ac­
tuelle du personnel infirmiers et infirmières 
professionnellement préparé. Nombre de pos­
tes sont encore confiés, en France, à des titu­
laires qui n’ont ni aucune qualité person­
nelle, ni aucune qualité professionnelle pour 
les. remplir. Lorsqu’une œuvre ou une insti­
tution désire s’attacher le concours d’une 
diplômée d’Etat, cette diplômée d’Etat est, 
pour la plupart du temps, introuvable, le 
nombre d’élèves sortant des écoles spécia­
lisées étant nettement inférieur aux besoins 
du moment.

Il y. a donc urgence à faire connaître les 
conditions nouvelles qui s’attachent aux car­
rières d’infirmiers et d’infirmières profession­
nels . diplômés d’Etat; à faire connaître les 
besoins actuels, la dignité et la beauté d’une 
tâche accomplie en vue de guérir et de pré­
server la santé, et d’améner aux écoles un 
nombre suffisant d’élèves qui, après vingt- 
deux mois d’études, se répandront par la 
France pour collaborer utilement à l’œuvre 
de préservation entreprise par le corps médi­
cal. Plus les infirmiers et les infirmières pro­
fessionnels seront conscients de la collabora­
tion qu’ils peuvent apporter au corps médical, 
moins subsisteront les griefs et les craintes 
des médecins à l’égard des infirmiers et des 
infirmières. Un personnel professionnellement 
préparé sera toujours le collaborateur éclairé 
et consciencieux du corps médical.

C’est à cette grande tâche de propagande 
que s’applique le bureau central des infir­
mières, tant au moyen de ses visites en pro­
vince, de ses causeries, que par l’élaboration 
de tracts ut brochures qui divulgueront les 
conditions nouvelles et de l’enseignement et 
des fonctions d’infirmiers et d’infirmières.

En résumé, le bureau centrai des infirmières 
poursuit, sous l’égide de l’Office national, les 
buts suivants :

1° Centralisation de toutes les questions 
concernant les écoles d’infirmiers et d’infir­
mières ;

2° Organisation d’un fichier central du per­
sonnel infirmiers et infirmières de toutes spé­
cialisations, existant en France;

3° Propagande active pour le recrutement 
d’élèves infirmiers et infirmières;

4° Propagande pour les écoles reconnues 
administrativement préparant au diplôme 
d’Etat, soit au moyen de tracts, brochures, 
soit au moyen de causeries. X

Il est un centre vivant et actif où se trou­
vent réunies et étudiées .toutes les questions 
relatives aux infirmières, et où quiconque s’in­
téresse à ces questions peut, sans être con­
traint à des démarches multiples dans diffé­
rents services, obtenir immédiatement soit 
par correspondance, soit verbalement, tous
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les renseignements qui lui sont nécessaires, 
et où les infirmiers et les infirmières trou­
vent appui et conseil au sujet de tout ce 
qui les préoccupe.

D. — CONCLUSIONS

Ayant reçu simplement la mission de mettre 
en fonctionnement le nouvel organisme, nous 
n’avons pas la prétention de pouvoir, au­
jourd’hui, et, après quelques mois seulement 
d’exercice, montrer de véritables réalisations. 
Peut-être cependant résultera-t-il du rapport 
que nous venons de présenter que nous 

sommes en droit d’enregistrer à notre actif 
quelques résultats.

Dans tous les cas, l’expérience que nous 
avons acquise, au fur et à mesure du chemin 
déjà parcouru, nous a permis de sortir de 
la période d’obscurité où nous nous trouvions 
nécessairement en abordant la tâche qui nous 
était assignée, et au cours de laquelle il nous 
fallait chercher notre voie. Elle nous a per­
mis surtout d’arriver à une conception très 
claire et très nette de ce que doit être et 
de ce que peut être un office comme le nôtre, 
pour répondre aux préoccupations d’intérêt 
national qui ont présidé à sa création.

Cette conception se résume ainsi:
L’Office national d’hygiène sociale est, dans 

le domaine qui lui est imparti, un organisme 
à la fois de documentation, de centralisation, 
de coordination et d’animation. Et nous 
avons tout espoir que, le jour où l’Office aura 
reçu du Parlement sa consécration légale et 
définitive, notre pays sera vraiment doté d’une 
institution susceptible de faire instaurer dans 
chacun de nos départements un armement 
d’hygiène sociale qui réponde aux données 
actuelles de la science, et dont une nation 
comme la nôtre ne saunait être plus long­
temps privée.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire.
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En attendant l’organisation ultérieure et 
progressive des services de l’officie, conformé­
ment au plan général que nous avons soumis 
l’an dernier, les services actuellement consti­
tués comprennent:

1 service de documentation générale.
2 service de statistique.
3 service de propagande.
4 .service d’enquêtes départementales.
5 service d’études techniques.
Nous allons successivement passer en revue 

l’activité de ces divers services.

Service de documentation générale,

Le service de documentation, dans le cours 
de l’année écoulée, s’est efforcé de compléter 
ef d’élargir son action tout en respectant le 
cadre quoi s’était tracé, et dont l’expérience 
semble avoir démontre l’utilité pratique.

Recueil et classement de la documentation 
technique. — Bibliothèque de l’office national. 
— Le nombre de volumes réunis dans la bi­
bliothèque de 1’0. N. a été plus que doublé 
et. il dépasse maintenant 1.000 volumes. Ceux- 
ci continuent à être choisis exclusivement 
parmi ceux qui traitent de l’hygiène publique 
ou sociale, et de la lutte contre les grandes 
maladies sociales. Une catégorie spéciale y a 
été adjointe, concernant les ouvrages d’ensei­
gnement de l’hygiène à tous les degrés, de­
puis l’école primaire jusqu’aux instituts d hy­
giène. Un catalogue sur fiches par noms d au­
teurs et par rubriques est tenu à jour.

Centralisation des documents intéressant 
l’hygiène sociale, publique ou privée [articles 
originaux, revues, journaux, compte rendtis, 
congrès', etc:— Cette partie du sendee a pris un 
grand développement dans le cours de cette 
seconde année de fonctionnement.

Le nombre de revues françaises reçues, dé­
pouillées et indexées est maintenant d’envi­
ron 60, et celui des revues internationales ou 
étrangères de langue française, de 30. Celles 
de cûs .revues qui présentent un intérêt gé­
néral plus grand sont reçues en trois exem­
plaires, ce qui permet, tout en conservant une 

collection intacte pom la bibliothèque, de con­
tinuer à placer dans les différents dossiers les 
articles découpés, extraits des deux, autres 
exemplaires. Les autres sont indexées sur 
fiches et conservées.

Les revues éditées en Langue étrangère con­
tinuent à être indexées pour le compte de 
1’0. N. par le bibliothécaire de la faculté de 
médecine de l’université de Paris, et par ses 
collaborateurs. Signalons, toutefois, 4ue grâce 
à la présence d’un second médecin dans le 
service, les langues anglaise, allemande et 
russe y sont désormais comprises et parlées.

Le service s’est procuré, enfin, les comptes 
rendus des principaux congrès relatifs à l’hy­
giène, qui ont eu lieu dans le cours de l’an­
née.

Depuis le début de l'année 1927, un réper­
toire contenant l’indication des questions étu­
diées, les livres reçus, ainsi que les titres des 
articles intéressant les différentes branches de 
l’hygiène sociale parus dans chacune des re­
vues dépouillées par le service, est dressé cha­
que mois et ronéographié à un certain nom­
bre d’exemplaires. Ce travail, qui est l’em­
bryon d’un bulletin bibliographique d’hygiène, 
sera développé dans toute la mesure possi­
ble, afin que chacun soit à même de connaî­
tre l’importante documentation recueillie par 
1’0. N.

Classification de documents. ■— La classifi­
cation adoptée dès la création du service a 
été conservée et sa souplesse a permis de 
l’adapter sans effort au nombre sans cesse 
croissant des documents à classer.

Les dossiers ont été subdivisés suivant une 
méthode simple et uniforme, et malgré leur 
nombre beaucoup plus considérable, il est 
toujours possible de retrouver immédiatement 
n’importe quel document.

Liste de personnalités compétentes dans les 
questions d’hygiène sociale et itinéraires de 
visites d’établissements modèles. — Ces lis­
tes qui avaient été ébauchées au cours de 
l’année dernière ont été complétées en Rai­
son avec le .service des enquêtes départemen­
tales. Elles ont permis, d’une part, à l’office 
national de se documenter .?ur de très nom­
breuses questions, et, d’autre part, d’organi­

ser pour des médecins français ou étran­
gers, des itinéraires de visites leur permet­
tant de se documenter dans le délai le plus 
bref, sur les organisations d’hygiène les plus 
intéressantes qui existent en France.

Recueil et distribution de la documentation 
relative au matériel de propagande. — La sec­
tion de documentation a entrepris, en accord 
avec la commission générale de propagande, 
de grouper des spécimens de tout le matériel 
de propagande d’hygiène sociale édité tant 
en France qu’à l’étranger.'

Matériel de propagande édité en France. — 
Un certain nombre d’exemplaires de toutes 
les brochures, affiches, cartes postales et au­
tres productions éditées, soit par les grandes 
associations et les comités nationaux, soit 
par des organisations départementales ou par 
des œuvres privées, sont réunis à l’office 
national et distribués aux différentes person­
nalités françaises ou étrangères s’intéressant 
à l’hygiène sociale, et qui en font la demande.

L’office national possède de ce fait environ 
250 types différents de brochures ou tracts 
et 120 affiches de propagande d’hygiène. Ce 
matériel lui a permis de donner satisfaction 
à environ 150 demandes de documentation, 
par la distribution de plusieurs milliers de 
spécimens.

Matériel édité à l’étranger. — Une enquête a 
été faite dans les différents pays étrangers 
à l’effet de connaître le matériel édité dans 
ces pays. Une lettre circulaire envoyée à 120 
organisations (institutions internationales, mi­
nistères de la santé, ligues et comités natio­
naux contre la tuberculose, les maladies vé­
nériennes, la mortalité infantile, sociétés de 
la Croix-Rouge, etc.) a permis de réunir une 
collection très précieuse du matériel édité à 
l’étranger et dans toutes les langues. Le clas­
sement méthodique de ces documents n’est 
pas encore terminé. En ce qui concerne les 
affiches, il est dès maintenant possible d’en 
consulter environ 300 qui sont exposées dans 
les locaux de 1’0. N.

Une salle de démonstration de films et d’ex­
position de matériel de propagande a été ins­
tallée dans les sous-sols de 1’0. N., de sorte 

I qu’il est désormais possible de documenter
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complètement les visiteurs sur tous . les 
moyens de propagande utilisés pour la diffu­
sion des lois de l’hygiène.

Réponse aux demandes de renseignements. 
— Depuis le 1er juillet 1926, le service a ré­
pondu, en collaboration avec les autres ser­
vices de l’office, à 3-10 demandes de rensei­
gnements, celles-ci émanant de sources très 
différentes: inspecteurs départementaux d’hy­
giène, médecins de bureaux d’hygiène, parle­
mentaires, préfets, maires, conseillers géné­
raux et municipaux, personnalités et organis­
mes étrangers, etc.

Enfin, grâce à sa documentation dont l’im­
portance croît chaque jour, et grâce aux liai­
sons qu’il a nouées avec les différents orga­
nismes et les personnalités les plus compéten­
tes sur chacun des sujets qui se rapportent 
à l’hygiène sociale, le service a été en me­
sure de répondre £ foutes les demandes qui 
lui ont été faites ( '

Désormais, tous ceux qui veulent se docu­
menter sur les questions d’hygiène peuvent 
venir puiser à la source de renseignements 
que l’office met à leur disposition; c’est ainsi 
que plusieurs étudiants préparant des thèses 
de doctorat de médecine ou de droit, ont eu 
recours à la documentation de l’office pour 
la préparation de leurs travaux.

Service de statistique.

Une bonne statistique des causes de décès 
est indispensable pour apprécier avec exacti­
tude l'état sanitaire du pays, pour diriger 
avec efficacité la lutte contre les maladies et 
mesurer avec précision les résultats obtenus. 
Elle constitue l’un des principaux éléments 
d’information dont 1’0. N. H. S. et les pou­
voirs publics ont besoin pour régler leur 
action.

L’amélioration de oette statistique ayant 
rencontré quelques difficultés, parce que les 
crédits nécessaires ne furent pas inscrits au 
projet de budget pour 1927, 1’0. N. H. S. a 
jugé utile, pour faciliter la réforme projetée, 
de prendre à nouveau à sa charge les dépen­
ses correspondant à la statistique de 1926, 
ainsi qu’il l’avait d’ailleurs déjà fait pour la 
statistique de 1925.

Durant l’année 1926, le premier volume des 
causes de décès pour 1925, a été élaboré. 
Get annuaire statistique a été publié en jan­
vier 1927, par les soins de la statistique gé­
nérale de la France, après entente avec 
1’0. N. II. S.

Grâce à cette collaboration, la mortalité par 
cause, sexe et âge, a pu être établie pour 
chaque département On peut donc, dès à 
présent, consulter avec profit les 90 tableaux 
que comporte ce document, bien qu’il ne 
réponde pas encore à ce que l’on peut en at­
tendre, étant donné les nombreux décès enre­
gistrés sous la rubrique « 38 », « Causes in­
connues ou mal définies », dont le pourcen­
tage atteint et dépasse même dans quelques 
départements, 50 p. 100 de la mortalité géné­
rale. Ce fait est dû à ce que de nombreux 
maires, persuadés jusqu’à présent que ces 
renseignements n’étaient pas utilisés, n’insis­
taient pas pour connaître la cause de la ma­
ladie ayant entraîné la mort et se contentaient 
de la mention: mort naturelle, accident, ma­
ladie...

De. plus, une besogne souvent ardue et com­
pliquée consistant dans, la rédaction de bor­
dereaux, leur était demandée; ces bordereaux 
qui servaient à l’établissement de la statis­
tique sanitaire aujourd’hui supprimée, étaient 
remplis de plus par un personnel de mairie 
non préparé à cette tâche, d’oti de nombreuses 
erreurs qui contribuaient à vicier cette sta­
tistique. .

C’est alors qu’en juillet 1926, les officiers 
de l’état civil furent avisés qu’ils n’auraient 
plus à fournir ces bordereaux, et leur atten­
tion fut attirée sur la rédaction des bulletins 
individuels de décès, d’après lesquels les sta­
tistiques seront désormais établies.

La statistique des causes de décès pour 1925 
a été conçue sur des. hases nouvelles.

Dans un but de simplification, celle-ci a été 
établie par département uniquement. Pour la 
première fois, les décès ont été classés par 
sexe et par petits groupes d’âge.

En vue d’extérioriser les chiffres contenus 
dans l’annuaire statistique, l’office a établi dif­
férents diagrammes destinés à servir de mo­
dèle pour l’établissement de courbes départe­
mentales. Ces courbes, qui ont été encartées 

dans la statistique publiée, permettront aux 
pouvoirs publics de se rendre un compte exact 
de la situation sanitaire de leur département 
par rapport à celle de la France entière

A titre d’exemple, le département de l’Orne 
a été choisi pour l’élaboration de ces diagram­
mes, parce qu’il n’accuse que 148 décès par 
causes inconnues ou mal définies sur 5.899 dé­
cès. soit 2,51 p. 100, alors que d’autres en pré­
sentent 30 p. 100 et même davantage. L’en­
semble du pays présente, d’ailleurs, le pour­
centage considérable de 26,4 p. 100 des dé­
cès sans causes spécifiées.

Ces courbes comprennentfi
Diag. I. — Mortalité générale, par sexe et 

par petits groupes d’âge, enregistrée dans le 
département de l’Orne, comparéee avec celle 
de la France entière, pour 1.000 habitants.

Diag. IL — Mortalité par tuberculose (toutes 
formes) dans l’Orne et en France,, pour 100.000 
habitants.

Diag. III. — Causes de décès classés par 
ordre décroissant d’importance dans le dé­
partement de l’Orne (nombres absolus).

Diag. IV. — Schéma comparatif des causes 
de mort. Proportion pour 100.000 habitants et 
classement par ordre décroissant d’importance 
dans le département de l’Orne et la France 
entière.

L’office national d’hygiène sociale s’est mis 
à la disposition de MM. les préfets et de leurs 
collaborateurs, pour établir les diagrammes 
de leur département, au cas où ils éprouve­
raient des difficultés à les faire établir eux- 
mêmes au moyen des données statistiques 
contenues dans 1’annuaire.

Plusieurs départements nous ont ainsi de­
mandé d’établir leurs courbes sanitaires, et 
nous avons eu la satisfaction de constater 
qu’elles avaient été utilisées pour illustrer 
divers rapports de réorganisation des services 
départementaux djhygiene présentés par les 
préfets à leurs conseils généraux.

L’annuaire de 1927 (causes de décès de 1926) 
va présenter encore une amélioration sur ce­
lui de 1926.

La Statistique générale de la France, d’ac­
cord avec 1’0. N. H. S., a poursuivi ses investi­
gations en procédant d’abord au dépouillement 
des bulletins de décès des villes ayant plus 
de 50.000 habitants, ce qui nous permettra de 
connaître d’une manière aussi précise que 
possible l’état sanitaire de nos grandes villes. 
Le volume des causes de décès survenus en 
1926 présentera donc, de ce fait, une amélio­
ration certaine sur celui de 1925.

De plus, les départements seront repris dans 
leur totalité, et les résultats publiés comme 
dans l’annuaire de 1925. Il faut, en effet, con­
server le plus possible nos moyens de compa­
raison, et c’est en procédant ainsi que nous 
obtiendrons une vue d’ensemble permettant 
d’établir des comparaisons exactes.

Toutefois, ce n’est qu’en 1927 que les circu­
laires envoyées l’an dernier aux maires auront 
leur plein effet. Il sera alors possible de met­
tre la cause de mort en relation avec la pro­
fession du décédé, son âge, son sexe, son état 
matrimonial, sa nationalité, et s’il s’agit d’un 
décès d’enfant, la profession de ses parents, 
son mode d’alimentation, s’il a moins d’un an, 
et sa filiation s’il s’agit d’enfants décédés avant 
la cinquième année de l’existence.

Il est inutile d’insister sur la valeur d’une 
telle documentation, qui présentera pour les 
pouvoirs publics, les médecins et les philan­
thropes, un intérêt de premier plan.

Service de !a propagande.

L’office national d’hygiène sociale a placé 
au premier plan de ses préoccupations la pro­
pagande éducative d’hygiène. 11 est en effet 
apparu que parallèlement aux efforts d’orga­
nisation des services d’hygiène, il était né­
cessaire d’instruire et d’éduquer le grand pu­
blic, et -en même temps d’informer les éduca­
teurs et les médecins de l’importance de ces 
services en matière d’hygiène sociale.

Cet effort de propagande et d’information qui 
doit également s’exercer au sein des assem­
blées élues (conseils généraux et conseils mu­
nicipaux), doit rendre" possible et particulière­
ment fécond le travail d’organisation des ser­
vices d’hygiène.

Etant donné l’importance du rapport établi 
par M. Lucien Viborel, -secrétaire général de 
la commission générale de propagande de l’of­
fice national d’hygiène sociale, sur l’effort de 

propagande contre les maladies sociales et ses 
résultats, nous donnons ci-après un résumé 
aussi substantiel que possible de ce rapport:

« Pendant l’année 1926, la commission géné­
rale de propagande de l’office nalional d’hy­
giène sociale s’est attachée à réaliser avec mé­
thode les trois points essentiels de son pro­
gramme : l’organisation de la propagande édu­
cative contre les fléaux sociaux, la coordina­
tion des efforts de propagande accomplis dans 
le domaine de l’hygiène sociale, la documenta­
tion des organismes publics ou privés, soit en 
France, soit à l’étranger, en matière de pro­
pagande d’hygiène sociale.

« Rappelons que la commission générale de 
propagande fut organisée dès le début de 1926. 
Présidée par M. Georges Risler, et ayant 
comme vice-présidents MM. le docteur Quey- 
rat, Louis Forest et Eugène Mirabaud, et 
comme secrétaire général, M. Lucien Viborel, 
la commission groupe en son sein les repré­
sentants qualifiés des ministères et des gran­
des associations nationales dont le but est de 
défendre la santé publique, en luttant contre 
les maladies sociales, et de travailler à l’édu­
cation hygiénique.

« Nous donnons ci-après la liste des services 
ministériels ou des associations nationales 
dont les efforts sont coordonnés par la com­
mission générale de propagande de l’office 
national d’hygiène sociale :

« Ministère du travail et de l’hygiène (direc­
tion de l’assistance et de l’hygiène publiques. 
— Service de prophylaxie des maladies véné­
riennes).

« Ministère de l’instruction publique.
« Ministère de la guerre.
« Ministère de la marine.
« Ministère des colonies.
« Ministère de l’agriculture.
« Comité national de défense contre la tu­

berculose.
« Ligue nationale française contre le péril 

vénérien.
« Ligue nationale contre l’alcoolisme.
« Comité national de l’enfance.
« Ligue franco-anglo-américaine contre le 

cancer.
« Ligue nationale d’hygiène méntale.
« Ligue nationale contre le taudis.
« Union des grandes associations françaises 

pour l’essor national.
« Alliance nationale pour l’accroissement de 

la population française.
« Comité central des Croix-Rouges fran­

çaises.
« Fédération des habitations à bon mar­

ché.
« D’une manière générale, toutes ces orga­

nisations utilisent le bureau de la commis­
sion générale de propagande pour assurer la 
diffusion des documents qu’elles éditent. C’est 
ainsi que la ligue franco-anglo-américaine 
contre le cancer, la ligue nationale française 
contre le péril vénérien, la ligue nationale 
contre l’alcoolisme, nous envoient couram­
ment leurs documents: affiches, brochures, 
tracts, qui, joints aux documents du comité 
national de défense contre la tuberculose, 
sont répandus de la façon la plus rationnelle 
dans tous les départements. •

« Grâce à l’effort financier considérable du 
comité national de défense contre la tubercu­
lose, dans le domaine de la propagande, ut 
grâce aussi à l’importante participation finan­
cière de l’office national d’hygiène sociale, !a 
commission de propagande est parvenue à 
faire bénéficier les associations moins fortu­
nées de la puissante armature de propagande 
déjà existante et de ses moyens éprouvés et 
très efficaces.

« A cet égard, l’office national d’hygiène 
sociale a pris une initiative vraiment originale 
et des plus fécondes.

« Mais c’est surtout au moyen des campa­
gnes intensives de propagande « Semaines » 
bu « Quinzaines de la Santé » que se conju­
guent le plus heureusement les divers efforts 
dirigés contre les fléaux sociaux. Au lieu de 
série d’efforts spasmodiques et sans lien, ne 
portant que sur un point du programme, dès 
campagnes « polyvalentes » selon l’expression 
consacrée, massives et méthodiquement pré­
parées, sont devenues, grâce à la création de 
la. commission générale de propagande, la 
règle courante de l’organisation. « S’il y a 
beaucoup de maladies, il n’y a en réalité 
qu’une seule santé » a spirituellement remar­
qué notre vice-président, M. Louis Forest. II.
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un lien étroit allait être créé grâce à la com­
mission générale de propagande, il ne man­
qua pas de saluer ce projet avec une vi­
sible satisfaction. Un autre préfet, auquel 
nous nous présentions au nom de la commis­
sion générale, nous exprimait d’une façon 
pittoresque sa satisfaction, après avoir en­
tendu notre exposé : « Enfin, le front unique ! 
et on ne verra plus, grâce à l’office national, 
se succéder ou se rencontrer dans un même 
département, plusieurs œuvres qui s’igno­
rent ».

« Il a été entendu que tous les délégués 
des ministères ou des grandes associations na­
tionales faisant partie de la commission gé­
nérale de propagande communiqueraient, au 
cours des réunions bi-mensuelles de la com­
mission, leurs projets, afin de conjuguer dans 
toute la mesure du possible, tous les efforts 
et d’assurer un meilleur rendement. A l’aide 
des renseignements recueillis, un calendrier 
complet ee' annuel des campagnes de propa­
gande ou des simples réunions organisées 
dans les départements a pu être établi et 
transmis à toutes les organisations intéres­
sées et en particulier à MM. les préfets, à 
MM. les recteurs et inspecteurs d’académie, 
dont le concours nous est si précieuxjïï^ffi/y

« Une lettre circulaire a été, en outre, 
adressée ’ MM. les préfets, pour les informer 
de la création et du rôle de la commission 
générale de propagande et leur demander de 
vouloir bien nous signaler tous les efforts de 
propagande d’hygiène sociale devant être ac­
complis dans leurs départements respectifs, 
pour que, de notre côté, nous puissions leur 
indiquer les projets concernant leurs dépar­
tements/ /MtuwÂWc )

« Grâce à cette œuvre pratique de coordina­
tion, toutes les associations et toutes les au­
torités ainsi que tous ceux qui touchent de 
près ou d i loin au mouvement d’hygiène so­
ciale, sont constamment tenus au courant des 
événements concernant la propagande. C’est 
là un incontestable progrès dont on appré­
ciera la haute portée.

« La coordination a permis d’organiser dans 
les départements des campagnes de propa­
gande polyvalente, sous la forme de « se­
maines » ou de « quinzaines de la santé ». 
Toutes les associations nationales de lutte 
contre les fléaux sociaux participent à l’effort 
et ainsi se réalise de la façon la plus féconde 
la conjugaison des énergies, le travail métho­
dique et l'économie des ressources.

« Les campagnes combinées ont produit et 
ne cessent de produire la meùleure impres­
sion. Elles ont obtenu déjà, outre- les résul­
tats éducatifs incontestables, des résultats 
très importants dans l’ordre de l’organisation. 
C’est ainsi que plusieurs départements ont 
pu enfin commencer à s’organiser contre les 
fléaux sociaux, grâce au courant d’opinion 
créé par la campagne de propagande. Des or­
ganisations départementales ont vu leur ren­
dement s’accroître sensiblement, à la faveur 
de. la propagande qui avait souligne l’exis­
tence et la valeur des établissements d’hy­
giène sociale.

« Nous plaçons naturellement en premier 
lieu parmi nos résultats les plus précieux, 
l’œuvre de préservation qui s’accomplit cha­
que jour, en profondeur, grâce à notre effort 
éducatif, au sein même de l’école où nous 
rencontrons parmi les membres du corps en­
seignant, tant de foi et de dévouement.

est donc logique qu’un seul puissant effort । 
éducatif soit organisé pour défendre la santé 
publique, mais encore fallait-il l’organiser.

« Nous avons souligné dans un précédent 
rapport publié au Journal officiel du 11 novem­
bre 1926, que la création de l’organisme per­
manent de liaison avait été rendue immédia­
tement possible, grâce à l’existence du comité 
de propagande, parfaitement organisé, actif et 
puissant, du comité national de défense con­
tre la tuberculose, dont les principaux techni­
ciens avaient été en 1 rance, les collaborateurs 
de la mission Rockefeller, et avaient, de ce 
fait, acquis une riche expérience en organi­
sant dans le pays tout entier, de 1917 à 1922, 
la vaste campagne de propagande contre la 
mortalité infantile et contre la tuberculose.

« Le concours que l’office national d’hygiène 
sociale a trouvé auprès du comité national de 
défense contre la tuberculose, a été un incon­
testable élément de succès.

« Il convient également de mettre en relief 
l’aide très importante et La cla.ie compréhen­
sion que nous avons trouvées lès la première 
heure auprès du service de prophylaxie des 
maladies vénériennes du ministère du tra­
vail et de l’hygiène, dirigé avec une haute 
compétence et une inlassable ardeur par M 
le docteur André Cavaillon. C’est à cette 
heureuse coopération que nous devons en 
particulier le développement considérable de 
l’effort de propagande contre le péril véné­
rien, qui, pendant l’année 1926 a pu, avec 
le précieux concours de la ligue nationale 
française contre le péril vénérien, prendre 
une allure si vivante et si féconde.

« C’est en effet au cours de l’année écoulée 
que, grâce au solide appui du service de 
prophylaxie des maladies vénériennes, ont 
paru à l’écran, pour la première fois, des 
scènes ayant trait' au fléau de la syphilis et 
qu’une vaste campagne contre le péril vé­
nérien a pu être entreprise dans tous les 
organes de la presse parisienne et départe­
mentale.

« C’est aussi grâce à l’appui solide dont 
nous a assurés le service précité, que de 
nombreuses campagnes de propagande anti­
vénérienne par la conférence et le film, ont 
été organisées dans vingt départements, et 
que, partout où ont eu lieu des réunions édu­
catives, les ravages dus à la syphilis ont pu 
être dénoncés.

« En resumé, on peut dire que, d-’une part, 
l’expérience et l’organisation du comité de 
propagande du comité national de défense 
contre la tuberculose, et d’autre part l’aide 
technique et financière du. service de pro­
phylaxie des maladies vénériennes du minis­
tère du travail et de l’hygiène, ont constitué 
pour la commission générale de propagande, 
le fondement solide sur lequel s’est établie 
l’œuvre de coordination de plus en plus riche 
en résultats, dont on va lire l’exposé substan­
tiel.

Une lâche essentielle et fondamentale: 
la coordination.

« Avant l’organisation de la commission 
générale de propagande, On agissait en ordre 
dispersé et isolé. Les grandes associations 
nationales organisaient leur propagande sans 
se préoccuper des efforts similaires et sans 
qu’une liaison avec ces derniers fût établie. 
Le comité national de défense contre ia tu­
berculose avait tenté dans le sens de la coor­
dination des efforts louables, mais insuffi­
sants, car son programme limité à la lutte 
contre la tuberculose ne lui permettait pas 
de mener efficacement cette œuvre. Il s’en­
suivait que les autorités départementales 
et locales étaient constamment sollicitées, 
que le public avait l’impression de l’inco­
hérence, et qu’en définitive, les résultats 
demeuraient médiocres. A cette époque, le 
préfet d’un département du centre nous si­
gnalait, navré, un. exemple bien pittoresque 
de cette incoordination: en l’espace d’un 
mois, il avait vu se succéder dans une ville, 
cinq associations d’hygiène sociale, dont trois 
poursuivaient Je même but. Elles venaient 
toutes cinq, organiser un effort de propa­
gande, ignorant chacune le projet des autres. 
Les mêmes autorités et les mêmes bonnes 
volontés étaient donc sollicitées pour le même 
objet, à quelques jours d’intervalle, ce qui 
produisait le plus fâcheux effet. Aussi quand 
nous annonçâmes à ce préfet que désormais

L’organisation de la propagande.
« La propagande d’hygiène sociale a été 

organisée par la commission générale de pro- 
1 pagande de l’office national d’hygiène sociale, 

et avec le concours des grandes associations 
précitées, par les moyens les plus efficaces et 
les plus variés, dans le pays tout entier, et 
d’une façon plus intensive dans un certain 
nombre de départements.

seule période de novembre et décembre 1926, 
4.700 articles relatifs à la lutte contre la tuber­
culose ont été publiés à l’occasion de la cam­
pagne de lancement du timbre antitubercu­
leux, organisée avec succès par le comité na­
tional de défense contre la tuberculose.

« Au point de vue de la documentation de 
presse, nous recevons par V Argus toutes les 
coupures de journaux ou de revues françaises 
et un certain nombre de coupures de la presse 
étrangère, se rapportant à l’hygiène sociale et 
principalement à la lutte contre la tuberculose 
et contre la syphilis.

« Toutes ces coupures sont soigneusement 
collectionnées dans de grandsalbums qui cons­
tituent une source précieuse d’informations.

« b) Par le document imprimé. — Les affi­
ches les brochures, les tracts, les cartes pos­
tales, ont été largement diffusés dans les di­
vers’milieux: écoles, centres industriels, mi­
lieux ruraux, établissements publics etc., au 
total deux millions d’exemplaires ont été dis­
tribués soit directement par les grandes asso­
ciations d’hygiène sociale, sous l’égide de la 
commission générale, soit par nos soins.

« Nous avons édité en collaboration avec le 
comité national de défense contre la tubercu­
lose et avec le concours de la ligne natio­
nale française contre le péril vénérien, un 
numéro spécial de La Vie Saine, abondam­
ment illustré, et intitulé :_ « L effort de la 
France contre le péril vénérien ». Cede publi­
cation a été tirée à 25.000 exemplaires et 
adressée aux médecins, aux infirmières et aux 
éducateurs, ainsi qu’à tous les abonnés de 
Lu Vie saine. Signalons également 1 édition 
des documents suivants:

« -lo Une affiche sur les caractères essen­
tiels de l’office national, tirage: 10.000 exem- 
P1«12°S Une affiche : « Protégez-vous contre la 
syphilis », tirage: 60.000 exemplaires; .

« 3° Un tract : « Service de prophylaxie des 
maladies vénériennes », tirage: 10.000 exem-

un tract sur les caractères essentiels 
de l’office national, tirage : 10.000 exemplaires;

« 5° Un tract: « Bureau central des infir­
mières », tirage: 30.000 exemplaires,

« 6° Une brochure illustrée et en couleurs : 
Les Maladies vénériennes, tirage; 25.000 exem-

1 re s *«7° L’affiche: «Consultations de nourris­
sons », tiraee : 100.000 exemplaires.

« Nous avons, en outre, aidé à 1 édition a une 
affiche de la ligue îranco-anglo-améncaine 
contre le cancer et à l’édition de deux affi­
ches illustrées de la ligue nationale française 
contre le péril vénérien. .

« L’office national d’hygiène sociale a éga: 
lement continué à diffuser les éléments qui 
lui semblaient le plus propre à amplifier son 
rôle d’organisateur des services d hygiène dam 
les départements, en soulignant les initiati­
ves heureuses auxquelles il s’est intéressé. 
C’est ainsi qu’il a lait éditer le rapport pré­
senté par M. Armand Guillon, préfet du Tarn- 
et-Garonne, au conseil général de ce départe­
ment, sur l’organisation et le fonctionnement 
du service départemental d’hygiène Ce rap­
port a été envoyé par les soins de 1 office 
national à tous les préfets et aux différentes 
personnalités susceptibles d’avoir par leur 
action une influence sur l’organisation sani­
taire de la France.

« Il en a été de même pour le rapport pré­
senté aux conseils généraux de Seine-et- 
Marnc par M. Garipuy, préfet, et le docteur 
Forestier, 1. D. H.: de la Corrèze, par M. An- 
drieu, préfet, et le docteur Menantaud, I. D. H. ; . 
et enfin de l’Allier, par M. Gondoin, préfet

« La brochure éditée par l’association de 
« L’Hygiène par l’exemple », sur la construc­
tion d’écoles modèles, ainsi qu’une confé­
rence-type sur la lutte contre les fléaux so­
ciaux, faite par M. le docteur Maréchal, ins­
pecteur départemental d’hygiène du Doubs, 
aux maires et aux conseils municipaux, a 
l’occasion de la tournée des conseils de révi­
sion, ont été largement diffusées dans divers 
départements.

« L’office national a vulgarisé plus de 100.000 
exemplaires de l’affiche éditée par l’associa­
tion « Sauvons les mères’et les bébés », affi­
che qui fait connaître toutes les consultations 
de nourrissons existant dans les départements 
et dans chacun des arrondissements de Paris.

« Enfin, un second envoi de 50.000 affiches 
pour la lutte contre le cancer a été assuré

« 1. — La campagne nationale.
« a) Par la presse. —- La publication d’arti­

cles et d’informations dans tous les organes de 
la presse française et coloniale a été intensi- 

i fiée au cours de l’année. Sans parler dos 
comptes rendus de manifestations d’hygiène 
sociale, on peut citer le chiffre important de 

; 15.000 articles publiés dans les grands jour- 
। naux parisiens, la presse départementale et 
j les orincipaux organes corporatifs. Dans la



par les soins de l’office national d’hygiène so­
ciale, en accord avec la ligue franco-anglo- 
américaine contre le cancer. Nous avons reçu 
à l’occasicn de cet envoi de nombreuses let­
tres émanant de malades demandant des ren­
seignements sur les centres d° traitement ou 
des indice lions pour l’hospitalisation. Ces cor­
respondances témoignent que le but que l’on 
■se proposait a été atteint et que l’attention 
du public a été utilement attirée sur le cancer 
et la nécessité du traitement précoce.

« c) Par le cinématographe. — Nous avons 
donné une vive impulsion a l’activité cinéma­
tographique, tout d’abord en prêtant aux mé­
decins et éducateurs qui ont bien voulu nous 
les demander 576 films, puis en faisant illus­
trer toutes les réunions organisées par nos 
soins, environ 500, de projections cinémato­
graphiques. Nous avons mis à l’étude, pour 
combler diverses lacunes de notre cinémathè­
que. la création de plusieurs films qui sont 
en coure d’édition. Citons notamment le film 
Le taudis, dont le scénario a été composé par 
M. J.-H Rosny aîné; le film La loi de la vie, 
en faveur de'la natalité; le film La tubercu­
lose; les films Le cancer, L’armement antivé- 
nérien de la France et II était une fois trois 
amis, film de propagande contre l’hérédo- 
syphilis composé par le docteur Devraigne.

« Nous avons également établi, à l’usage 
des éducateurs, un inventaire très complet 
de tous les films d’hygiène existant en France 
et à l’étranger, avec une brève analyse, l’in­
dication du métrage, de la durée de projec­
tion et de l’origine.

« A l’occasion du premier congrès internatio­
nal du cinématographe qui s’est tenu à Paris, 
sous l’égide et selon le vœu de la Société des 
nations, en .septembre 1926, nous avons pré­
senté un rapport sur l’utilisation du cinéma­
tographe dans l’enseignement de l’hygiène.

« Nous avons, en outre, participé 'aux tra­
vaux d’organisation de l’office international 
du cinématographe de l’institut de coopération 
intellectuelle (Société des nations), dont le 
but est d’aider au plein épanouissement du 
cinématographe d’enseignement et d’éducation 
sociale. A la suite de la participation de la 
commission de propagande de l’office natio­
nal d’hygiène sociale à ces travaux, deux 
membres de la commission, MM. le docteur 
A. Cavaillon et Lucien Viborel, ont été nom­
més experts près l’institut de coopération in­
tellectuelle de la Société des nations.

« Signalons encore qu’un rapport sur l’in­
fluence du cinématographe dans les milieux 
ouvriers a été adressé au bureau internatio­
nal du travail à Genève, qui en avait fait 
la demande et a exprimé sa vive satisfaction 
pour ce travail très documenté.

« Un rapport sur l’utilisation du cinéma­
tographe dans renseignement populaire de 
l’hygiène a été également remis à M. An- 
toinè Borrel, ancien ministre, député de la 
Savoie, qui se livre à une étude de la ques­
tion.

« Au surplus, une entente a été établie avec 
une importante firme cinématographique pour 
que tous les événements se rapportant à 
l’hygiène sociale soient cinématographiés et 
produits sous la forme « d’actualités » à 
l’écran, dans plus de 600 grands établisse­
ments de (Paris et d‘es départements. Ces « ac­
tualités » seront réunies à la fin de chaque 
année et formeront un film intitulé: F An­
née sanitaire.

« Enfin, il importe de signaler la réalisa­
tion d’un vœu très important présenté au 
congrès international du cinématographe. Dé­
sormais, grâce à un accord établi avec la 
chambre syndicale des propriétaires d’établis­
sements cinématographiques, des films d’hv- 
giène pourront être insérés dans les program­
mes habituels. On verra sans peine la portée 
de cette décision qui va permettre d’exercer 
une propagande captieuse et particulièrement 
efficace parmi un nombre considérable de 
spectateurs que les réunions éducatives les 
mieux organisées n’auraient jamais pu at­
teindre.

« Nous avons organisé, à l’office national, 
une salle spéciale de projections où, d’une 
façon permanente, ont lieu des démonstrations 
par le film, devant les nombreux visiteurs 
français ou étrangers qui viennent se docu­
menter.

« d) Par la radiophonie. — Dans ce domaine, 
la commission générale de propagande a égale­
ment apporté méthode et coordination. Un 

nombre de causeries proportionné à l’impor­
tance du sujet, a été demandé à chaque grande , 
association nationale et un programme an- ! 
nuel a pu être ainsi établi.uwimwU' W,

« La commission générale assure le con­
trôle des textes et, avec la précieuse colla­
boration du l’union des grandes associations 
organise l’émission par les grands postes de la 
Tour Eiffel, de l’école supérieure des postes, 
télégraphes et téléphones, de Radio-Paris et 
du Petit-Parisien.

« Pendant l’année 1926, plus de 60 confé­
rences faites par les maîtres les plus réputés 
de l’hygiène sociale, ont été lancées par T. 
S. F.

« e) Par le théâtre. — Le théâtre lui-même 
a été mis au service de la santé publique. 
La pièce de propagande antisyphilitique d’un 
jeune et talentueux auteur dramatique, M. 
Loic Le Gouriadcc: Le mortel baiser, a été 
représentée, grâce à l’aide précieuse du ser­
vice de prophylaxie des maladies vénérien­
nes et de l’association « Sauvons les mères et 
les bébés ». que dirige M. Bernard Flurs- 
cheim, ainsi qu’au concours de la Ligue na­
tionale française contre le péril vénérien. 
L’organisation et la direction technique de ces 
représentations ont été confiées à M. Lugné- 
Poe, directeur du théâtre de l’Œuvre, et une 
première série a eu lieu à Paris, dans la ban­
lieue parisienne et dans les principaux cen­
tres départementaux. Plus de 45.000 specta­
teurs ont assisté à ces représentations qui ont 
obtenu un grand succès.

« /) Par l’exposition. — Un matériel com­
plet d’exposition a été créé: il comprend des 
affiches illustrées, des graphiques, des pho­
tographies d’établissements, soit environ une 
centaine de tableaux. Cette collection a figuré 
pour la première fois au congrès de l’associa­
tion pour l’avancement des sciences à Lyon, 
en août, et en octobre 1926 à Reims, au con­
grès de l’Alliance nationale d’hygiène sociale. 
Elle a été partiellement exposée à l’exposition 
d’hygiène d’Enghien-les-Bains et à l’exposition 
de l’enfance, en octobre 1926, à Paris, et elle 
est généralement placée dans les salles de 
l’office national où tous les visiteurs peuvent 
la voir.

« Nous avons également constitué, avec la 
collaboration du comité national de l’enfance, 
de l’association « Sauvons les mères et les 
bébés » et de « l’Hygiène par l’exemple », un 
petit matériel d’exposition itinérante, destinée 
surtout au village. Outre des tableaux très 
vivants, il comporte toute une série d’objets 
pratiques d’hygiène ménagère dont l’utilisa­
tion permet de contribuer à créer un foyer 
sain et heureux.

« g) Par l’entretien individuel. — Plus de 
2.7OÔ démarches ont été effectuées, soit par le 
secrétaire général de la commission à Paris 
et dans 28 départements, soit par les délé­
gués conférenciers, auprès des autorités, des 
chefs d’inciustries, des parlementaires, des 
membres du corps médical, des secrétaires de 
syndicats ouvriers ou des présidents de so­
ciétés agricoles, des directeurs de journaux, 
etc., etc.

« Ces démarches avaient pour objet:
« 1° L'information en ce qui concerne la 

lutte contre les maladies sociales, le rôle de 
l’office national d’hygiène sociale et des 
grandes associations ;

« 2° L’organisation de la campagne natio­
nale de propagande et des « semaines » ou 
quinzaines de la santé ».

« 2. — L’action dans les grandes corporations.
« Indépendamment de son action courante, 

la commission générale de propagande ia 
exercé son activité parmi les futurs éduca­
teurs et les éducateurs, ainsi que dans plu­
sieurs grandes corporations comme les chemi­
nots, les marins du commerce, les postiers, 
les industriels les syndicats.

« a) Parmi les éducateurs. — Dans toutes 
nos campagnes de propagande, les écoles nor­
males d’instituteurs et d’institutrices ont été 
visitées par nos conférenciers.

« Tous les professeurs des lycées et col­
lèges, les instituteurs, les institutrices, ont 
été invités à nos réunions éducatives organi­
sées dans 20 départements.

« Des articles sur les fléaux sociaux, spé- I 
cialement destinés aux membres du corps en­
seignant, ont été publiés dans les organes ; 

corporatifs omme Le Manuel général de l’en­
seignement, Le Journal des instituteurs et 
L’Ecole et la vie. Couramment, les films ont 
été envoyés à tous les éducateurs qui en ont 
fait la demande. De plus, sur les 2 millions 
de documents qui ont été vulgarisés en 1926, 
300.000 affiches et 500.000 brochures et tracts 
ont été destinés aux écoles.

« Au point de vue de la lutte antivéné­
rienne, notamment, il importe de signaler que, 
pendant l’année écoulée, des conférences ont 
été organisées par la commission générale de 
propagande et par le comité d’éducation fé­
minine de la socité française de prophylaxie 
sanitaire et morale, dans plus de 50 écoles 
normales et que ces réunions, toutes suivies 
de projections cinématographiques appropriées 
et de distribution de brochures, ont groupé 
plus de 25.000 auditeurs, tous futurs éducateurs 
ou éducateurs;

« b) Parmi les cheminots. — L’année 1926 
a marqué la réalisation de l’accord avec les 
sept grands réseaux de chemins de fer, en 
ce qui concerne l’organisation de la propa­
gande contre les maladies sociales dans les 
centres des cheminots. Nous avons également 
établi la liaison avec les syndicats de che­
minots et, en particulier, avec la fédération 
nationale des travailleurs du chemin de fer 
(C. G. T.). D’autre part, nous avons étroi­
tement conjugué nos efforts avec des associa­
tions importantes ayant pour but la protec­
tion de la santé des cheminots: « Le sana­
torium des cheminots », « Les enfants des che­
mins de fer français » et la société antial­
coolique des employés de chemins de fer.

« Les principaux centres de cheminots du 
Paris-Lyon-Méditerranée, du Nord, du Paris- 
Orléans ont été visités. La campagne se pour­
suit activement sur tous les réseaux.

« Des articles sur la tuberculose, la syphilis, 
l’alcoolisme, le taudis, ont été publiés dans 
le journal La Tribune des Cheminots et dans 
le journal La Santé de la Famille, organe de 
la société anti-alcoolique des employés des 
chemins de fer français.

« c) Parmi les marins du commerce. — En 
application de l’arrangement international pour 
la protection de la santé des marins du com­
merce, signé le 1er décembre 1924 par le Gou­
vernement français, nous avons commence, 
dès 1926, et sans attendre la ratification de 
l’accord, à assurer dans tous les ports, la distri­
bution régulière aux marins, de tracts conte­
nant des conseils pour la préservation et le 
traitement anti-vénériens avec indication pra­
tique des centres de diagnostic et de traite­
ment.

« Cette distribution est faite couramment à 
Marseille, grâce à l’excellente collaboration de 
M. le docteur Ribot, directeur de la santé ma­
ritime. Elle est en voie d’organisation au Ha­
vre, à Nice, Nantes, Dunkerque et à Bordeaux. 
Un des résultats les plus heureux de celle 
activité s’est traduit par une importante aug­
mentation du nombre de consultants dans les 
centres anti-vénériens, ce qui prouve que cette 
propagande a une portée certaine.

« D’ailleurs, afin de faire cette propagande 
en complet accord avec les compagnies de 
navigation et les syndicats de marins, un 
accord très intéressant a été conclu avec la 
Compagnie générale transatlantique, pour l’or­
ganisation de la propagande dans les ports du 
Havre, de Marseille, de Bordeaux, de Saint- 
Nazaire, et à bord des navires. Cette propa­
gande a un double but: l’éducation prophylac­
tique des marins et leur information au sujet 
du rôle des dispensaires d’hygiène sociale.

« D’autres accords sont en voie de conclu­
sion avec les grandes compagnies « les Messa­
geries maritimes », « les Transports marti- 
mes », « les Chargeurs réunis » et, d’une façon 
générale, avec la chambre des armateurs fran­
çais.

« Toute cette propagande parmi les marins 
est organisée avec le concours des grandes 
compagnies, d’une part, et du syndicat du 
service général à bord (C. G. T.) dont l’organe 
Le Travailleur de la Mer publie nos articles 
et communications.

« Entr’autres succès tout à fait éclatants, 
signalons la grande manifestation de propa­
gande contre la tuberculose et la syphilis, qui 
a eu lieu le 22 janvier 1926 à Cherbourg, à la 
Maison du Peuple, organisée par l’union dé­
partementale confédérée et avec la collabora­
tion de la fédération du personnel des servi­
ces de santé, représentée par M. Merma; plus
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de 2.000 auditeurs ont pu être groupés à la 
Maison du Peuple de Cherbourg.

« d) Parmi les postiers. — L’administration 
des postes, télégraphes et téléphones et la fédé­
ration des sociétés mutualistes des oostes, té­
légraphes et téléphones nous ont demandé 
d’organiser la propagande parmi les postiers. 
Une brochure et une affiche spécialement des­
tinées aux employés des postes, télégraphes 
et téléphones sont en préparation, ainsi qu’un 
programme de conférences. Des cours d’hy­
giène sociale seront donnés périodiquement à 
l’école supérieure des postes, télégraphes et 
téléphones à Paris.

« e) Parmi les industriels. — Pius de 10.000 
industriels ont reçu personnellement, par la 
poste, une documentation relative à l’hygiène 
sociale et plus particulièrement à la lutte 
contre la tuberculose. Nous avons établi d’au­
tre part, une liaison des plus fécondes avec 
l’Association des industriels de France contre 
les accidents du travail, qui groupe 3.800 
industriels, et à laquelle nous avons remis 
4.000 affiches de propagande antituberculeuse 
et antivénérienne qui ont été placées par les 
soins de l’association dans les usines et ate­
liers de France. Nous avons par ce moyen 
atteint environ 600.000 ouvriers.

« De plus, le Bulletin officiel de l’association 
a publié une série d’articles concernant les 
fléaux sociaux.

« /) Les syndicats ouvriers. — La commission 
générale de propagande est entrée en relation 
■avec la confédération générale du travail, 
pour l’organisation de la propagande parmi 
les syndicats ouvriers groupés au sein des 
unions départementales confédérées. Les se­
crétaires de toutes les unions départementales, 
dont M. Jouhaux a bien voulu nous remettre 
la liste, ont reçu une documentation.

« 3. — L’organisation des campagnes 
départementales.

«. Pour l’organisation de la propagande 
4’hygiène sociale, 28 départements ont été 
visités ainsi qu’un pays de protectorat: la 
Tunisie.

« Des campagnes de propagande «semaines" 
ou « quinzaines de la santé » ont été réalisées 
dans les 20 départements suivants: Yonne, 
Calvados, Hérault, Ardèche, Lot-et-Garonne, 
Nièvre, Bouches-du-Rhône, Tarn-et-Garonne, 
Ille-et-Vilaine, Cantal, Loire, Gers, Aveyron, 
Var, Seine, Seine-et-Oise, Eure, Orne, Côte- 
d’Or et Eure-et-Loir.

« Près de 200 villes ont été visitées par 
nos conférenciers, 300 conférences ont été 
-données groupant près de 200.000 auditeurs.

« Il convient d’ajouter à ces chiffres, en­
viron 200 conférences organisées par les soins 
de nos correspondants, ayant réuni 100.000 
auditeurs.

« Au total: 500 conférences et 300.000 au­
diteurs.

« 4. — Documentation et coopération avec les 
associations.

« La commission générale de propagande 
•s’est attachée à documenter en matière de 
propagande, les organisations françaises et 
étrangères, les médecins et les éducateurs. 
Elle a, d’autre part, aidé de ses conseils et 
de ses subventions, les associations à éditer 
et à vulgariser les documents de propagande.

« a) Documentation. — Une documentation 
complète sur l’effort de propagande d’hygiène 
sociale en France, a été adressée aux gou­
vernements, associations nationales de lutte 
contre la tuberculose, contre le péril véné­
rien et sociétés nationales de croix-rouge de 

..54 nations. Elle a réuni, d’autre part, à l’of­
fice national, une importante documentation 
■internationale, relative à 30 nations.

« Outre les affiches, tracts, brochures, re­
mis à titre documentaire à tous nos visiteurs 
— plus de 2.700 pochettes de documentation 
ont été adressées dans le courant de l’année 
— à nos correspondants ; nous avons édité plu­
sieurs séries de conférences ou d’articles de 
presse sur les principales maladies sociales.

« Environ 5.000 exemplaires de conférences 
■et d’articles ont été envoyés au titre de la 
■documentation de propagande.

« b) Coopération. — Nous n’avons cessé 
d’aider de nos conseils techniques et quelque-
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fois de nos subventions, les associations qui 
ont fait appel à nous, soit pour l’édition d’une 
affiche, soit pour la création d’un film ou 
l’achat de copies de films. Enfin nous avons 
mis nos services à la disposition des associa­
tions pour la vulgarisation de leurs documents. 
Plus d’un million et demi de documents im­
primés ont été répandus de façon méthodique 
par nos soins. Nous avons notamment adressé 
à MM. les préfets et à nos correspondants, 
40.000 exemplaires de l’affiche sur le cancer, 
éditée par la ligue franco-anglo-américaine 
contre le cancer, et 50.000 exemplaires de l’af­
fiche relative aux consultations de nourris­
sons, existant dans chaque département.

« 5. — L’action en faveur de l’infirmière 
visiteuse.

« La propagande en faveur de l’infirmière 
visiteuse s’est exercée activement dans tous 
les milieux et à l’occasion de toutes nos mani­
festations. Nous avons obéi à deux préoccu­
pations :

« 1° Susciter parmi les jeunes femmes de 
France, des vocations d’infirmières visiteu­
ses ;

« 2° Populariser l’infirmière de plus en plus 
aux yeux de tous.

« Cette propagande a été organisée par la 
commission générale de concert avec le bu­
reau central des infirmières, dirigé avec tant 
de zèle et de compétence par Mlle Delagrange.

« Dans nos 500 conférences, les caractères 
essentiels de l’infirmière visiteuse ont été dé­
finis et son rôle précisé. De plus, des cause­
ries entièrement consacrées au sujet ont été 
données par Mlle Delagrange devant des audi­
toires nombreux composés d’éducateurs, de 
médecins et de groupements féminins, dans 
les villes suivantes: Montauban, Bordeaux, 
Reims, la Rochelle, Nantes, Paris, Narbonne, 
Carcassonne, Marseille.

« 35.000 affiches représentant l’infirmière vi­
siteuse, « éducatrice et auxiliaire du méde­
cin dans la lutte contre la mortalité infantile 
et la tuberculose » et protectrice de l’enfant, 
ont été répandues dans 62 départements. Un 
numéro spécial du journal la Vie saine, inti­
tulé: «Une noble tâche, celle d’infirmière 
visiteuse », a été édité par le comité national 
de défense contre la tuberculose et tiré à 
25.000 exemplaires, diffusés parmi les futurs 
éducateurs, éducateurs anciennes élèves des 
lycées, sociétés féminines, etc.

« Une plaquette fort attrayante, abondam­
ment illustrée, et intitulée: la Messagère de 
la santé, a été également vulgarisée en vue 
du recrutement. 20.000 exemplaires ont été 
répandus de plus judicieuse manière.

« Enfin, un film montrant le rôle social de 
l’infirmière visiteuse a été établi. Il vient s’a­
jouter au film Le Dispensaire et l’infirmière 
que nous possédions déjà, et qui, pendant l’an­
née écoulée, a été projeté 210 fois.

« Il importe encore de signaler l’édition de 
deux séries de cartes postales illustrées repré­
sentant les divers aspects de l’école d’infir­
mières visiteuses du comité national de dé­
fense contre la tuberculose et les principales 
tâches de l’infirmière visiteuse. Tirées à 100.000 
exemplaires, ces cartes postales ont eu beau­
coup de succès dans les écoles, plus particu­
lièrement.

« La presse nous a été à cet égard, du plus 
précieux concours; plus de 1.200 articles dont 
quelques-uns illustrés, ont été publiés sur le 
rôle de l’infirmière-visiteuse. Le grand journal 
féminin Minerva a consacré toute une grande 
page illustrée à la question. Ajoutons que le 
bureau central des infirmières a eu l’heureuse 
initiative d’adresser aux 30.000 médecins de 
France et d’Algérie, par l’intermédiaire de 
MM. les préfets, une lettre par laquelle le mi­
nistre du travail et de l’hygiène, demande aux 
médecins leur concours le plus actif pour as­
surer le recrutement des infirmières visiteuses. 
Cette lettre a déjà déterminé un grand nom­
bre de demandes de renseignements.

« Actuellement, la commission générale de 
propagande étudie avec le bureau central des 
infirmières la création de trois nouveaux do­
cuments de propagande: une affiche illustrée 
qui mettra en relief les diverses activités de 
l’infirmière; une brochure illustrée contenant 
divers appels et tous les renseignements pra­
tiques, et un tract dépliant qui sera le ré­
sumé de la brochure.

« 6. — Le lancement de la cam,pagne intensive 
de propagande antivénérienne.

« C’est pendant l’année écoulée que la pro­
pagande contre le péril vénérien a été orga­
nisée avec le plus d’ampleur par la commis­
sion générale de propagande de l’office natio­
nal d’hygiène sociale et le service de prophy­
laxie des maladies vénériennes, avec le con­
cours de la ligue nationale française contre le 
péril vénérien. Quelques chiffres donneront 
un aperçu éloquent de l’importance et de la 
portée de cette propagande qui est venue se 
conjurer de la façon la plus fructueuse avec 
tous les efforts de propagande d’hygiène so­
ciale, organisés dans le pays:

« a) Conférences: 200 ayant réuni 160.000 
auditeurs ;

« b) Documents créés: k d’un tirage total 
de 120.000 exemplaires :

« 1° L’Effort de la France contre le péril vé­
nérien (numéro spécial de La Vie Saine) ;

« 2° Les Maladies vénériennes (brochure).
« 3° Protégez-vous contre la syphilis (af­

fiche) ;
« 4° Le service de prophylaxie des maladies 

vénériennes (tract).
« c) Documents vulgarisés: 237.000;
« d) Films projetés : 102 ;
« e) Séances théâtrales : 20 représentations 

de la pièce Le Mortel baiser, groupant 32.000 
spectateurs ;

« f) Actualités à l’écran: 3 représentées 
dans 600 établissements et devant 2 millions 
de spectateurs ;

« g) Emissions radiophoniques: 15;
« h) Expositions: 4.
« La propagande contre le péril vénérien a 

été pendant l’année écoulée, particulièmement 
intensive. Aussi commençons-nous à consta­
ter que l’opinion est saisie de l’importance du 
problème et qu’elle est en train de le placer 
au premier plan de ses préoccupations.

« Une constatation, entr’autres, qui est par­
ticulièrement symptômatique, nous permet de 
mesurer le chemin parcouru; il y a seulement 
deux ans, il n’était pas possible de parler ou­
vertement de syphilis ni d’imprimer seule­
ment le mot dans les journaux. Aujourd’hui, 
non seulement le terme est accepté mais des 
conférences sont données dans les milieux les 
plus divers et des articles publiés dans les 
journaux de toutes opinions. C’est le signe évi­
dent que notre propagande a touché l’opinion 
et déjà porté des fruits. »

Services des enquêtes départementales.

L’établissement des enquêtes départemen­
tales, destinées à recueillir et à tenir à jour les 
renseignements concernant les institutions 
d’hygiène publique et d’hygiène sociale exis­
tant sur le territoire, a nécessité par son im­
portance, la création d’un service spécial.

Ces enquêtes actuellement terminées por­
tent sur 94 départements français (y compris 
l’Algérie.et les territoires du Sud).

L’établissement des enquêtes s’est échelonné 
depuis le mois de mai 1925, epoque à laquelle 
l’office a établi ses premiers rapports, et s’est 
poursuivi durant deux années.

Ges enquêtes sont tenues à jour:
, 1? Par les renseignements que l’office reçoit 

périodiquement de ses correspondants départe­
mentaux, et notamment par la communica­
tion faite à l’office des voeux et des décisions 
bi-annuelles des conseils généraux;

2 ° Par l’envoi régulier, chaque année, des 
rapports ayant plus d’un an de date, à nos 
correspondants départementaux avec mission 
de les retourner après v avoir mentionné les 
changements survenus dans le budget, l’arme­
ment sanitaire départemental public ou privé 
et signalé les principaux résultats obtenus au 
cours de l’année dans la lutte contre les mala­
dies sociales, etc. ;

3° Enfin, dans certains départements, la 
mise à jour est complétée sur place, soit par 
les inspecteurs généraux du ministère de l’in­
térieur, qui prêtent à l’office une collabora­
tion dévouée et particulièrement avertie, soit 
par un des médecins de l’office attachés à ce 
service.

Le service des enquêtes départementales a 
continué à dresser de nombreuses cartes de la 
France au moyen des documents déjà réunis. 
D’ores et déjà, il est possible d’y trouver des

2
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carles récapitulatives établies au moyen des 
renseignements centralisés :

Sur l’excédent des naissances et des décès 
en 1925 et en 1926 dans les départements; 
l’augmentation ou la diminution par départe­
ment de la population française en 1921, com­
parée au recensement de 1926 au point de 
vue démographique.

Sur les centres d’enseignement de méde­
cine et d’hygiène, les écoles d’infirmières 
préparant au diplôme d’Etat, pour l’enseigne­
ment de l’hygiène.

Sur les bureaux municipaux d’hygiène, les 
inspections départementales d’hygiène, pour 
l’organisation des services en France.

Sur les consultations de nourrissons et les 
sages-femmes, la répartition de la mortalité 
infantile comparée en 1925 et 1926, le nombre 
et répartition des sages-femmes dans chacun 
des cantons des différents départements; les 
camps et les colonies de vacances, les ins­
titutions médicales scolaires, les sections dé­
partementales du comité national de l’en­
fance, au point de vue de l’enfance.

Sur les dispensaires antituberculeux, les 
filiales et foyers de l’œuvre Grancher, les 
préventoriums, les sanatoriums de cure mari­
time et établissements hcliothérapiques, les 
hôpitaux-sanatoriums et services hospitaliers 
d’isolement des tuberculeux, pour la tubercu­
lose.

Sur les centres et les services anticancéreux 
avec leurs zones d’action, pour le cancer, etc.

Le service va maintenant s’attacher à dres­
ser le bilan sanitaire de la France qui n’est 
encore que partiellement établi. Le recense­
ment des services antituberculeux et antivé­
nériens, effectué par le comité national de 
défense contre la tuberculose, d’une part, et 
le service de prophylaxie des maladies véné­
riennes. d’autre part, doit être complété en ce 
qui concerne l’ensemble des organismes pu­
blics ou privés s’occupant de la protection 
maternelle et infantile et les diverses luttes 
contre la mortalité infantile, le cancer, le 
taudis, l’alcoolisme et les maladies mentales, 
etc. Ce sera pour l’office l’œuvre de demain.

Enquêtes spéciales. — Enfin, parallèlement 
à ces enquêtes départementales,_ l’office,, soit 
directement, soit en collaboration avec tes 
pouvoirs publics ou les œuvres privées, a con­
tinué également à faire quelques enquetes 
spéciales pour lesquelles il n’était pas pos­
sible d’attendre le dépouillement de la grande 
enquête sanitaire départementale, ou qui 
avaient trait à un objet trop spécialisé. C’est 
ainsi que dans le cours de cet exercice, l’en­
quête relative à toutes les consultations de 
nourrissons existant sur le territoire, a été 
terminée. Une autre a été faite à la demande 
de M. le professeur Pinard, président de la 
commission d’hygiène de la Chambre, afin 
de connaître exactement le nombre et la ré­
partition des sages-femmes dans chacun des 
cantons des différents départements.

Une autre enquête destinée à recenser l’en­
fance anormale en France, a été entreprise 
par l’office, sur l’initiative du docteur Roubi- 
novitch, médecin en chef de l’asile de Bicê- 
tre, qui s’occupe tout particulièrement dans 
notre pays de l’enfance anormale.

Cette vaste enquête, qui a porté sur près 
de 75.000 écoles primaires publioues en France 
et en Algérie, a pu être effectuée grâce à l’en­
tente concertée entre le ministère de l’ins­
truction publique et le ministère de l’hygiène, 
qui ont fourni à l’office les moyens de la pour­
suivre

Nous pensons que cette enquête constituera 
une base de départ en vue de la .solution à 
apporter au problème délicat et de plus en 
plus urgent de l’éducation de l’enfance anor­
male perfectible, si nombreuse et encore si 
délaissée, et dont se préoccupent à juste titre 
non seulement les milieux universitaires, 
mais encore les psychiatres.

Il a été adressé à chaque école un question­
naire minutieusement étudié, aussi simple et 
aussi clair que possible, et accompagné d’une 
lettre explicative destinée à éviter tout malen­
tendu et toute cause d’erreur(y6^<Wwv*K^%^l

L’office, en entreprenant unè semblable ta­
che ne s’est pas dissimulé le caractère délicat 
de cette enquête, dont bien des éléments pou­
vaient fausser l’exactitude et la valeur.

Tout d’abord, comme il paraissait naturel, 
l’office a songé à confier cette enquête aux

médecins chargés de l’inspection médicale 
scolaire, qui seuls eussent été véritablement 
qualifiés pour juger de l’anormalité de 1 en­
fant, de sa catégorie, de son degré, et pour 
établir un diagnostic précis.

Malheureusement, à part le département de 
la Seine dans lequel cette méthode eut pu 
être employée, étant donné l’organisation par­
faite et uniforme de l’inspection médicale sco­
laire partout ailleurs elle était impossible. 
L’inspection médicale scolaire départementale 
ou communale -— encore facultative —-_nesl 
en France ni suffisamment ni uniformément 
organisée (1), pour que l’on ait pu songer à 
lui confier une enquête de cette envergure 
qui exigeait une unité d’interprétation et de 
réponse afin que Les chiffres qu elle pouvais 
fournir puissent présenter une valeur.

Le chiffre des anormaux perfectibles une 
fois établi, l’office compte alors faire appel 
à l’inspection médicale scolaire partout où elle 
fonctionne, et ailleurs à des médecins spécia­
lement choisis, pour procéder à la visite des 
anormaux signalés. Cette visite aura pour but 
d’établir avec précision pour chaque enfant 
le diagnostic de son état, afin de les classer 
par catégories et les dénombrer. Ce sera la 
le second stade de cette vaste enquête, le 
dernier devant consister dans l’organisation et 
la mise en œuvre des ressources matérielles 
dont dispose la France pour leur éducation.

A l’heure actuelle, la statistique générale 
de la France procède au dépouillement des 
75.000 questionnaires qui ont été adressés aux 
instituteurs par le ministère de l'instruction 
publique, et nous ne tarderons pas à en con­
naître les résultats.

Enfin, l’enquête spéciale entreprise par l’of­
fice sur la préservation de l’efifance dans 
toutes les communes du département de la 
Seine et dont nous avons parlé dans notre 
précédent rapport, a été terminée avec la col­
laboration du comité natiohal de l’enfance et 
de l’œuvre générale de l’enfance.

Cet important travail a permis de constituer 
un fichier extrêmement complet qu; servira 
de base à la coordination de ces œuvres, atm 
d’obtenir de leur fonctionnement le maximum 
de résultats.

Service d’études techniques.

L’action du service d’études techniques, 
chargé d’étudier et d’élaborer, en collabora­
tion avec les diverses sections de l’office, tes 
plans d’organisation des services d’hygiène 
départementaux ou communaux, a été inti­
mement liée à l’action extérieure de 1 office 
dans les départements.

A la suite de l’enquête sur les organisations 
départementales d’hygiène publique et d hy- 
mène sociale dont nous avons parlé plus haut, 
plusieurs préfets s’intéressant particulièrement 
au mouvement d’hygiène sociale, et se sen­
tant appuyés dans leur action par un orga­
nisme technique comme l’office national, 
n’ont pas hésité à prendre l’initiative de créer 
des inspections départementales d’hygiène, 
ainsi que des offices ou des comités départe­
mentaux d’hygiène sociale.

Il apparaît nettement à l’heure actuelle 
qu’un des rôles les plus utiles que puisse 
jouer l’office consiste à exercer son action 
animatrice et directrice auprès des départe­
ments, pour y provoquer ou pour y intensifier 
le mouvement d’hygiène sociale, si bien 
amorcé depuis quelques années.

L’office n’a nullement la prétention de re­
vendiquer le mérite de l’organisation des ser­
vices d’hygiène dans les départements. Ce 
mérite en revient tout entier aux préfets. 
Mais nous avons essayé de leur faciliter la 
tâche et parfois même de les décider à l’en­
treprendre, en mettant à leur disposition no­
tre documentation et l’expérience à la fois 
administrative et technique que nous avons 
acquise et qui se fortifie chaque jour.

Enfin, chaque fois qu’il a été nécessaire, un 
collaborateur de l’office s’est rendu sur place, 
afin d’adapter les plans préparés aux besoins 
locaux et aider à leur réalisation.

Parmi les récentes réalisations ou projets de- 
réalisations à mettre à l’actif des départe­
ments. nous devons citer:

Pour l’Allier, la création d’un office déparle- 
menlal d’hygiène sociale destiné à coordonner 
les efforts des institutions publiques et des 
associations privées., ainsy que d’une inspec­
tion départementale d’hygiène avec deux mé­
decins de circonscription.

Pour les Basses-Alpes, la présentation au 
conseil général, par M le sénateur Honnorat, 
d’un projet d’organisation de l’inspection des 
services d’hygiène et du service des dispen­
saires antituberculeux, ainsi que l’organisa­
tion d’une quinzaine de santé.

Pour le Calvados, la création d’un dispen­
saire public d’hygiène sociale

Pour le Cantal, la création d’un dispensaire 
d’hygiène sociale à Aurillac. Un projet d’or­
ganisation générale des services départemen­
taux d’hygiène est également à l’étude.

Pour la Corrèze, projet d’organisation d’un 
service départemental des services d’hygiène, 
sous la direction du docteur Menantaud.

Pour la Dordogne, l’organisation d’une quin­
zaine de la santé et l’établissement d’un pro­
jet de réorganisation des services d’hygiène 
présenté par le préfet.

Pour l’Eure, la présentation, au conseil gé­
néral, d’un projet de création des services- 
d’hygiène, pour lequel une commission d’é­
tude a été spécialement nommée.

Pour la Haute-Marne, l’établissement d’un 
nouveau règlement de l’office départemental 
d’hygiène sociale, placé sous la direction du 
docteur Grehant, devenu également inspec­
teur départemental des services d’hygiène du 
département.

Pour la Gironde, l’organisation d’une tour­
née de propogande dans les milieux mariti­
mes et à Bordeaux, l’organisation d’un ser­
vice municipal d’inspection médicale scolaire 
modèle.

Pour le Loiret, la réorganisation des services 
d’hygiène et la nomination du docteur Cau- 
vet comme inspecteur, en attendant la créa­
tion ultérieure de postes de médecins de cir- 
conscrip tion.

Pour les Basses-P37rénées, la présentation 
au conseil généra], par le docteur Doleris, 
d’un projet d’organisation des services dépar­
tementaux d’hygiène.

Pour la Saône-et-Loire, le service social a 
é1é renforcé.

Pour la Savoie, l’établissement par le préfet 
d’un projet de service départemental d’inspec­
tion médicale scolaire.

Pour la Haute-Savoie, l’organisation d’une 
quinzaine de la santé et d’un service départe­
mental de prophylaxie antivénérienne.

Pour le Tarn-et-Garonne, la nomination de 
deux inspecteurs d’hygiène de circonscription, 
en vue de compléter l’organisation d’hygiène 
du département, conformément au plan pri­
mitif établi par M. Guillon, préfet, actuellement 
directeur du personnel au ministère de l’inté­
rieur.

Pour la Seine-et-Marne, l’organisation des­
services s’est poursuivie également par la dési­
gna lion d’un deuxième médecin inspecteur 
d’hygiène.

Enfin, la fondation Rockefeller a continué à 
étudier, toujours en collaboration avec le ser­
vice technique de l’office, les projets. d’or­
ganisation des services d’hygiène constituant 
des essais d’organisation type ou des démons­
trations comportant, comme dans l’Aisne, e 
Tarn-et-Garonne, une aide financière de cette 
institution.

La fondation Rockefeller a, d’ailleurs de­
mandé à l’office de se charger de la répartition 
des fonds destinés à subventionner les divers 
départements où s’exerce son action, et d’as­
surer le contrôle technique et financier de 
l’exécution des programmes élaborés en com­
mun.

Les rapports annuels établis par les ins­
pecteurs départementaux d’hygiène sont 
présentés très différemment suivant les 

. départements, et, par suite, ne permettent pas 
de comparer de façon utile l’activité des di- 

s vers services départementaux; ce fait consli- 
i tue également un écueil à la centralisation 

aisée des renseignements relatifs à leur fonc­
tionnement.

(1) A l’heure actuelle, l’inspection médicale 
scolaire n’existe que dans 24 départements 
sur 94; elle est en voie d’organisation dans 10 
et n’existe par ailleurs que dans un petit 
nombre de villes.



Fuxls en 1926, d’établir un projet d’organisa­
tion d’un service de renseignements épidé-

) France cie la xonaauon nuuB.ewuc.1, uc iuu- miologiques rattaché au ministère du 
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tionale, prévoit la création d’un service । 
portant tout d’abord l’organisation d’un 
vice de centralisation de renseignements 
démiologiques rapides, avec création d’un bul­
letin d’informations et d’un service de sta­
tistique.

Ensuite, l’organisation technique d un 
vice épidémiologique proprement dit, dont les 
principales fonctions consisteraient:

A susciter et à aider la création de services 
épidémiologiques départementaux, qui cons­
titueraient l’armature de base de la lutte con- ,• 
tre les épidémies;

A procéder aux enquêtes étiologiques, en 
vue de déterminer les causes de surmortalité 
des départements ou des communes, et à re­
chercher, d’accord avec les autorités locales, 
les meilleurs moyens d’y remédier; enfin, à 
aider éventuellement les services d’hygiène 
locaux dans l’organisation de la lutte contre 
les épidémies, sous la direction des conseil­
lers techniques spécialisés du ministère de 
l’hygiène ou de l’institut Pasteur; _ .

A centraliser et à établir des enquêtes épi- j 
démiologiques générales sur l’apparition, la 
marche et l’évolution des différentes maladies 
épidémiques survenues chaque année sur 
toute l’étendue du territoire.

Utilisation des sages-femmes pour la protec­
tion maternelle et infantile rurale. — Les pro­
grès accomplis en matière d’hygiène mater­
nelle et infantile dans les grands centres et 
leurs régions suburbaines, n’ont pu jusqu’ici 
être étendus à la protection maternelle et 
infantile dans les campagnes. La charge qui 
résulterait pour nos finances d’une semblable 
organisation avec visiteuses d’hygiène infan­
tile, serait trop lourde pour être envisagée 
partout au compte de L’Etat.

D’autre part, l’assistance puerpérale n est 
pas davantage assurée dans ces mêmes com­
munes rurales.

Différentes études, et particulièrement 1 en­
quête de M. le professeur Bar, rapporteur du 
projet de statut des sages-femmes françaises 
à l’académie de médecine, nous ont prouvé 
que la répartition des sages-femmes était très 
défectueuse sur les différents points du ter­
ritoire, pléthore ou pénurie constituant, selon 
le cas, un danger social.

Les grandes villes sont en effet congestion­
nées par les praticiennes, aux dépens des 
campagnes qu’elles désertent, faute des 
moyens d’y gagner honorablement leur vie.

; Il résulte, donc que:
D’une part, les populations rurales ne sont 

> pas protégées, en matière d’hygiène sociale 
> maternelle et infantile.

D’autre part, la sage-femme ne trouve pas 
1 dans les campagnes "des moyens d’existence 
5 suffisants en exerçant strictement sa profes- 
■ si on d’accoucheuse".
■ C’est dans le double but d’assurer le relève­

ment matériel et moral de la situation des 
sages-femmes (1), ainsi que de créer une ar­
mature de lutte efficace contre la mortalité 
infantile dans les communes rurales, que 
l’office national d’hygiène sociale, on accord 
avec l’association des anciennes élèves de. la 
maternité de Paris, représentée par sa très 
distinguée et dévouée présidente, Mlle Mosse, 

(11 En 1917, l’association des anciennes 
élèves de la maternité de Paris avait émis des 
vœux afin que soit étudié un statut des sages- 
femmes. x

En 1923 l’académie de médecine établit un 
projet qui avait l’ambition de régler leur sort 
et de fixer en même temps leurs attributions 
sociales.

A la suite de ces débats, M. le sénateur 
Strauss, ancien ministre de l’hygiène, avait 
également songé à réaliser ce projet en s’ins­
pirant des conclusions de l’académie, et tout 
dernièrement enfin, M. Caffort, député, déposa 
sur le bureau de la Chambre une proposition 
de loi tendant à instituer un corps de sages- 
femmes d’Etat, afin de mettre fin à l’abandon 
obstétrical cl hygiénique où se trouvent de 
nombreuses régions de France.

Aussi, l’office a-t-il saisi avec empressement i Paris 
la proposition du docteur Taylor, délégué pour 
la France de la fondation Rockefeller, de^ réu­
nir « i<^ ~ —
d’hygiène des départements subventionnés par 
celte institution, pour leur demander de colla­
borer à l'établissement d’un projet de rapport 
standard relatif au fonctionnement des ser­
vices d’hygiène publique et sociale de leurs 
départements.

L’office a pensé pouvoir profiter de cette 
réunion pour examiner également avec quel­
ques inspecteurs des services d’hygiène d’au­
tres départements s’il n’y aurait pas intérêt 
pour la direction de l’hygiène et de l’assistance 
publiques, aussi bien que pour les préfets et 
leurs inspecteurs d’hygiène, à généraliser cette 
mesure aux autres départements.

Si ce projet pouvait être réalisé, il permet­
trai! à l’office de tenir plus aisément à jour 
la documentation déjà réunie sur les organisa­
tions sanitaires françaises et faciliterait consi­
dérablement le travail qu’il poursuit en vue 
de l’établissement du bilan sanitaire de la 
France.

A cette réunion, tenue avec 1 assentiment 
de la direction de l’hygiène et de l’assistance 
publiques, dont l’office constitue l’un des 
rouages, a été discuté le plan général du rap­
port préparé par le service d’études techniques 
en collaboration avec la fondation Rockefeller.

Le plan de rapport sur le fonctionnement 
des services d’hygiène publique et d’hygiène 
sociale, qui a été adopté, va servir de base à 
l’unification des rapports annuels des services 
d’hygiène, et constituera un progrès marqué 
qui' facilitera La centralisation de ces docu­
ments en permettant de comparer utilement 
l’activité de-s divers servicesfïWflwMj^n.^,Y] •

Par ailleurs, le service d’études techniques 
a continué à fonctionner comme un véritable 
bureau de consultation, en étudiant et en 
donnant l’avis de l’office sur les projets de 
création de tous établissements relevant de la 
santé publique ou de l’hygiène sociale.

C’est ainsi qu’il a continué à nous être sou­
mis divers projets de dispensaires polyvalents 
d’hygiène sociale, de maisons maternelles, de 
préventorià, d’écoles de plein air, de camps 
et colonies de vacances, etc.

11 lui a été également soumis pour étude 
et approbation, un très important ouvrage fait 
par le capitaine Vuillemin, sur « l’organi­
sation et le fonctionnement des colonies sco 
laires, centre et camps de vacances ».

Cet ouvrage, qui est indispensable à tous 
ceux qui sont appelés à organiser ou à diri­
ger les œuvres de plein air, a comblé une 
importante lacune dans la liste des publica­
tions ayant trait à l’organisation des œuvres 
intéressant l’enfance et l’adolescence. Tl a été 
publié sous le double patronage de l’office et 
du comité national des œuvres de plein air.

L’office a participé aux travaux des com­
missions techniques du comité national de 
l’enfance, pour la création de jardins d’en­
fants, de l’examen médico-pédagogique des 
enfants traduits en justice, l’utilisation des 
sages-femmes comme assistantes de protec­
tion maternelle et infantile rurale, etc., de la 
ligue d’hygiène mentale pour l’examen des 
enfants délinquants, et a été représenté aux 
divers congrès nationaux ou internationaux 
ayant trait à l’hygiène sociale.

En Ire autres 
que l’office a 
mentionnerons 
ves :

A la création . 
de renseignements épidémiologiques.

A l’étude du projet ayant irait à l’utilisa­
tion des sages-femmes comme assistantes de 
protection maternelle et infantile rurale, en 
collaboration avec le comité national de l’en 
fance.

A la collaboration que l’office a également 
apportée à la direction de l’enseignement pri­
maire du ministère de l’instruction publique, 
pour l’établissement d’un projet de loi sur 
l’inspection médicale scolaire, et des instruc­
tions relatives au fonctionnement de ce ser­
vice dans les départements.

Bureau de renseignemets épidémiologiques. 
— La direction de l’hygiène et de l’assistance, 
en liaison avec la fondation Rockefeller, a 
demandé à l’un des collaborateurs de l’office, 
particulièrement au courant de ces questions 
et déjà désigné par elle comme secrétaire 
de la conférence sanitaire internationale de 

de l’hygiène publiques). ,
Ce projet, dont la création avait été récla­

mée pour la France par le professeur Léon 
’ à la conférence sanitaire interna- 

’ com-
ser- 

i épi-

ser-

études techniques importantes 
été amené à préparer, nous 
particulièrement celles relab­

el à l’organisation d’un bureau

a établi, en collaboration avec le comité na­
tional de l’enfance, un projet tendant à 1 ins­
titution d’assistantes rurales de protection 
maternelle et infantile « remplissant des fonc­
tions officielles et rémunérées et confiées uni­
quement à celles-ci ».

En cumulant deux fonctions, la sage-femme 
acquerrait ainsi une situation plus lucrative, 
mieux établie, qui l’attacherait définitivement 
au pays où elle s’installerait, et dont les po­
pulations rurales seraient en définitive les bé­
néficiaires.

Celte commission a donné son approbation 
aux directives essentielles de ce projet, qui 
envisage la création, dans toutes les régions 
rurales, de fonctions rémunérées d’assistantes 
sociales de protection maternelle et infantile, 
confiées, en première ligne, à des sages- 
femmes en exercice, assurant le service de 
l’assurance obstétricale gratuite.

Les études de la future sage-femme au­
raient une durée totale de deux ans et demi. 
Elles comprendraient tout d’abord un stage 
d’une année scclaire dans un service d en­
fants que la sage-femme ferait à litre d’infir­
mière, la durée du stage obstétrical propre­
ment dit restant de dix-huit mois.

La commission approuva également les dis­
positions proposées par l’office en ce qui con­
cerne le régime de transition qui restait a 
envisager, et comporte pour toutes les sages- 
femmes en exercice, candidates aux fendions 
d’assistante sociale rurale de protection ma­
ternelle et infantile, un stage préalable dune 
durée obligatoire d’un mois.

Ce stage"se fera dans une faculté ou dans 
une école de plein exercice, sous la direction 
d’un professeur, d’obstétrique d’accord avec 
son collègue de médecine infantile.

Il a été donné satisfaction aux ^lésirs ex­
primés par la commission prénatale du co­
mité national de l’enfance, pour- que: 
dans le programme envisagé, l’étude des ma­
ladies infantiles, spécialement les dépistages 
de l’hérédo-syphilis, et la prophylaxie de la 
tuberculose- ’soient particulièrement ensei­
gnées; ,,
un certificat de scolarité à la suite, d un exa­
men probatoire d’ordre surtout pratique, sanc­
tionne le stage. ,

En résumé, l’office s’est efforce, d accord 
avec le comité national de l’enfance, en s’ap­
puyant sur l’autorité des pédiatres, ei avec 
l’agrément de tous les groupements de sages- 
femmes, d’établir un projet aisément et im­
médiatement réalisable. r

Dès maintenant, l’office se préoccupe, de .a 
mise en application de ce programme, et après 
entente avec les préfets et les écoles de pué­
riculture et d’infirmières, se propose de ten­
ter cette expérience dans quelques départe- 
]Y167itS.

L’office étudie en même temps les moyens 
financiers nécessaires à l’octroi de bourses 
aux sages-femmes acceptant de faire le stage 
du régime transitoire

L’essai sera généralisé peu a peu au fur et 
à mesure des résultats enregistrés.

Projet de loi sur l’inspection médicale sco­
laire et instructions générales relatives au 
fonctionnement de ce service dans les dépar­
tements. — A la demande de la direction de 
l’enseignement primaire, le sendee, technique 
de l’office a dressé une liste des inspections 
médicales scolaires départementales et. com­
munales .actuellement existantes, et fait une 
etude dus divers modes de fonctionnement 
type de ces services, dont la réalisation avait 
été si diversement comprise en France.

Cette demande fut l’origine d’une collabo­
ration étroite entre la direction de l enseigne- 
ment primaire et du service d.études techni­
ques, en vue de la réorganisation de ces ser- 
V1Foffice pense, en effet, que pour être effi­
cace, la protection de l’enfance, dont, il a 
fait l’une de ses préoccupations essentielles, 
ne doit pas être limitée à la première et à La 
deuxième enfance, mais doit s etendre aux 
enfants fréquentant les écoles.

Liaison et coordination.

La liaison que l’office a eu soin d'établir 
dès sa constitution, avec les pouvoirs publics, 
les organisations nationales privées el les or­
ganisations internationales d’hygiène n avait 

i été qu’amorcée l’an dernier; elle s’est consi-
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aprqbipment intensifiée au cours de cette an­néeet Teu pour résultats les initiatives ou 
1 ps réalisations que nous avons passé en re 
vue dans les différents chapitres du présent 
ia?|P?moorte de rappeler tout d’abord que 1 of­
fice se considère comme un service du muus- 
tère de l’hygiène, placé sous l’autorité du m - nîstre et relevant de la direction de l’assis­
tance et de l’hygiène publiques.

En ce qui concerne les rapports avec les co- 
mité'? on les ligues nationales, 1 office, perse 
vérant dans sa position adoPté.epdènsrJ® fSmes’ 
ne s’est substitué à aucun de ces organismes, ■ 
et loin, de diminuer leur action, il s est eh 
forcé de leur donner son aide pour 1 élargir ei 
1,1DansS1lfeerrapportede l’an dernier, nous, nous 
sommes longuement étendus sur la liaison 
établie avec chacun des organismes nationaux 
ou internationaux. Nous ne reviendrons pas 
en détail dans le présent rapport sur les carac­
tères particuliers de chacune des liaisons, 
nous ne ferons que rappeler très bnevement 
ici les principaux résultats obtenus par 1 a^ 
lion coordonnatrice de l’office entre les pou­
voirs publics, les œuvres privées et les diffé­
rents départements ministeriels. .

Dans le cours de son travail, le service de 
documentation, comme le service d études 
techniques, ont été amènes à collaborer très 
étroitement avec les différents organismes et 
en particulier avec les services de documen­
tation de statistique et de propagande du co­
mité national de défense contre la tubercu­
lose et du comité national de l’enfance, ainsi 
qu’avec les ligues nationales contre ie peril 
vénérien, contre l’alcoolisme, contre le taudis, 
contre le cancer, la ligue d’hygiène mentale, 
etc.Cette liaison a été grandement facilitée par 
l’existence de la commission générale de pro­
pagande de l’office national, qui groupe les 
représentants de tous ces organismes et dont 
les réunions bi-mensu elles permettent un 
échange de vues très fécond.

Le rapport de la commission générale de 
propagande s’est longuement étendu sur ta 
nécessité de la liaison el de la coordination; 
celle-ci a eu pour résultat la centralisation de 
toute la campagne éducative d’hygiène so­
ciale primitivement menée séparément par 
les diverses associations pour la protection de 
l’enfance, la tuberculose, les maladies véné­
riennes, le taudis, le cancer, l’éducation po­
pulaire d’hygiène, etc. entre les mains de ,.a 
commission générale de propagande dont les 
campagnes sont désormais polyvalentes et 
méthodiquement organisées avec de puissants 
moyens d’action.

L’office a aidé à créer et à diffuser au cours 
de cette année: r. .

Pour l’enfance: affiches avec la participa­
tion du Comité national de l’enfance, du Co­
mité national contre la tuberculose, du Ser­
vice de prophylaxie des maladies vénériennes 
et de Sauvons les mères et les bébés.

L’office a été, en outre, appelé à réaliser une 
liaison étroite entre le service de prophylaxie 
des maladies vénériennes et le comité natio­
nal de l’enfance, en vue de l’organisation des 
services de lutte contre l’hérédo-syphilis dans 
les établissements de protection maternelle et 
infantile rattachés au comité national de .1 en­
fance, et plus particulièrement dans Pans et 
le département de la Seine.

Pour les maladies vénériennes: 3 affiches 
avec la ligue nationale contre le péril véné­
rien et le service de prophylaxie des maladies 
vénériennes.

Pour le cancer: 1 affiche avec la ligue fran­
çaise contre le cancer.

Pour les œuvres de plein air : ouvrage sur 
l’organisation et le fonctionnement des camps 
et colonies de vacances avec le comité natio­
nal des œuvres de plein air.

Pour le service de sta tistique : la liaison 
avec la direction de l’assistance et de l’hy­
giène publique, le comité nationa1 de défense 
contre la tuberculose, la Statistique générale 
de la France, a permis la publication de la 
statistique des causes de décès sous une forme 
améliorée.

Pour le service d’études techniques: nous 
avons vu que l’office avait participé aux tra­
vaux des différentes commissions du comité 
national de l’enfance, de la ligue d’hygiène 
mentale, mais nous devons tout particulière­
ment signaler ici l’action coordinatrice de J or- 

fice qui a permis de lier l’action de ses ser- i 
vices avec ceux du ministère de l’instruction , 
publique, du ministère de l’hygiène, de las- j 
sistance et de la prévoyance sociales, sim- 
plifiant les formalités, facilitant les rapports 
et obtenant, grâce à son intervention, d im­
portantes réalisations dans un minimum de 
temps, pour les divers projets techniques dont 
nous avons parlé plus haut.

Outre les liaisons que nous avons amor­
cées l’an dernier et qui ont été suivies, il 
nous faut mentionner celle que l’office a éta­
blie avec l’assentiment des préfets avec les 
inspecteurs départementaux d’hygiène, dont 
tous ou presque tous ont bien voulu accepter 
d’être nos correspondants.

Nous nous efforçons d’entretenir avec eux 
des rapports constants, et persuadés que nous 
devons faire d’eux des collaborateurs immé- 
dats de l’office, nous nous proposons de les 
réunir périodiquement, avec l’assentiment de 
la direction de l’hygiène et de l’assistance pu­
blique et des préfets, pour, étudier avec eux la 
solution des divers problèmes qui s’imposent 
pour l’amélioration des services d’hygiène pu­
blique et d’hygiène sociale, trop diversement 
et trop souvent insuffisamment organisés sur 
notre territoire. , ,

Les rapports de 1’0. N. avec les grands or­
ganismes internationaux et étrangers d hy­
giène sociale sont devenus au cours de cette 
année plus importants et plus nombreux. Lus 
collaboration très intime s’est établie avec 
la Société des nations, le bureau Internationa 
du travail l’office international d’hygiene pu­
blique la ligue des sociétés de la croix rouge, 
etc. ainsi que l’Union internationale. con-r-'1 
la tuberculose, celle contre le péril vénérien 
l’association internationale de protection de 
l’enfance. l’Union internationale de secours, 
aux enfants. , ,

Des rapports ont été engages egalement ave« 
les différents comités et ligues étrangères 
d’hygiène sociale, ainsi qu’avec les services 
gouvernementaux d’hygiène, particulièremen 
à l’occasion de la recherche de la documeo. 
tation sur le matériel de propagande.

Autres services rattachés à l’office.
Enfin cette liaison est une véritable coopé­

ration intime et journalière avec le service 
de prophylaxie des maladies vénériennes d une 
part et le bureau central des infirmières d au 
tre part qui fonctionnent comme annexes uC 
services'ministériels. Ceux-ci ont reçu 1 hospi 
lalité dans les locaux de l’office et leur action 
se trouve maintenant si étroitement liée a >a 
nôtre qu’il serait difficile de la concevoir iso 
lée et qu’en tous cas, le rendement de chacun 
de ces services s’en trouverait certamerant 
diminué.

C’st ainsi que dans l’action que nous me­
nons pour intensifier la lutte contre la mor­
talité infantile et la mortinatalité, nous pou­
vons favoriser la création de centres d éle­
vage grâce à la collaboration indispensable 
du bureau central des infirmières pour le re­
crutement du personnel, du service de pro 
phylaxie des maladies vénériennes, dont les 
subventions au titre de dépistage de l’hérédo- 
syphilis, rendent financièrement possible I or­
ganisation de ces services.

Le compte rendu de l’activité et du tonc- 
tionnement de ces différents services, que 
nous insérons dans le présent rapport démon­
tre leur utilité et l’importance de leur ratta­
chement à l’office.

DE PROPHYLAXIE 
VENERIENNES 
prophylaxie des mala- 

SERVICE CENTRAL 
DES MALADIES

Le service central de — - - 
dies vénériennes, qui relève exclusivement de 
la direction de l’assistance et de l’hygiene 
publiques constitue une véritable section Je 
l’office national d’hygiène sociale, dans les 
locaux duquel il est installé.

Cette cohabitation a l’immense avantage 
d’assurer une liaison constante et une coordi­
nation d’efforts intime et continue accrue en­
core par l’entente étroite établie avec la com­
mission générale de propagande et son secre­
taire général pour tout ce qui touche la pro­
pagande antivénérienne, et par Je fait que le 
chef du service central a été adjoint au direc­
teur de l’office.

Le service de prophylaxie des maladies vé­
nériennes a continué d’agir en liaison étroite 
avec la commission de prophylaxie des ma­
ladies vénériennes grâce à laquelle ont été

étudiés les problèmes techniques les plus di­
vers, parmi lesquels il convient de citer spé­
cialement les principes généraux de lutte 
antivénérienne, le projet de loi concernant les 
mesures de prophylaxie antivénérienne rela­
tives à la prostitution le projet de loi concer­
nant le charlatanisme, les méthodes de pro­
phylaxie individuelle, le projet de loi portant 
ratification de l’arrangement international 
concernant les facilités accordées aux marins 
du commerce pour le traitement des maladies 
vénériennes.

En complet accord avec la commission, le 
service central s’est toujours attaché à rester 
en liaison intime avec les différentes organisa­
tions qui gèrent les services antivénériens ré­
partis sur le territoire : assistance publique de 
Paris, institut prophylactique,, ligne nationale 
française contre le péril vénérien, société fran­
çaise de prophylaxie sanitaire et morale, ins­
pections départementales d’hygiène, offices 
départementaux d’hygiène sociale, délégués 
spéciaux départementaux tels que professeurs 
de dermatosyphiligraphie auxquels il n’est 
que .juste de rendre un hommage particulier 
pour l’activité désintéressée qu’ils déploient 
pour lutter contre les maladies vénériennes, 
les bureaux municipaux d’hygiène, les com­
missions administratives des hôpitaux, les bu­
reaux de bienfaisance, etc.

Dans un grand nombre de dispensaires, il 
est maintenant fait du service social, grâce à. 
la mise en service de visiteuses d’hygiène spé­
cialisées, instruites par un stage fait préala­
blement par elles au service social à l’hôpital 
(Paris).

En Algérie, un important développement a 
été pris" par’la lutte antivénérienne, et il a 
été créé une soixantaine de services en sup­
plément des anciens services existants seu­
lement à Alger, Constantine et Oran.

Au point de vue de la lutte contre la blen­
norragie, des efforts spéciaux ont été accom­
plis et de nouveaux services créés dans plu­
sieurs localités importantes. De plus, un la­
boratoire spécial de recherches chimiques, 
physiologiques et cliniques vient d’être créé 
sur la demande et aux frais du service de pro­
phylaxie par les soins de MM. Levy Bing, 
médecin de Saint-Lazare, André Meyer, pro­
fesseur à la faculté des sciences de Caen, et 
Lebailly, inspecteur départemental d’hygiène 
du Calvados. r , ,

Des recherches des plus intéressantes sont 
entreprises qüi contribueront à éclaircir la 
question de la thérapeutique chimique de la 
blennorragie.

Afin de compléter l’action des dispensaires, 
une attention spéciale a été donnée à la créa­
tion de services ruraux départementaux en 
collaboration avec les médecins praticiens. 
Dans tous les départements, les médecins pra­
ticiens de même que les hôpitaux, les asiles 
d’aliénés, les dispensaires de toute nature, 
les maternités, les établissements de protec­
tion maternelle et infantile peuvent faire exé­
cuter gratuitement les examens sérologiques 
grâce a la création de laboratoires centraux 
de sérologie, au nombre de 24, répartis sur 
l’ensemble du territoire, qui sont soit des 
laboratoires créés de toute pièces, soit une 
section spéciale de sérologie installée dans 
un laboratoire déjà existant.

D’autre part en plus de la gratuité des exa­
mens sérologiques, les médecins praticiens 
peuvent faire bénéficier leurs malades indi­
gents ou demi-indigents de la gratuité des mé­
dicaments antisyphilitiques : arseno-benzol, 
bismuth, et ceci dans 14 départements.

Ces mêmes avantages et. en plus, le paye­
ment des honoraires par les soins de l’admi­
nistration et non par les malades, sont accor­
dés aux malades des praticiens dans 21 autres 
départements.

Très prochainement, d’ailleurs, l’ensemble 
du territoire français jouira également de ces 
avantages.

La lutte entreprise pour doter de services de 
dépistage et de traitement de la syphilis ma­
ternelle el de la syphilis héréditaire, tous les 
établissements de protection maternelle et in­
fantile, a élé continuée. avec méthode. Dans 
certains cas même, des établissements tels 
que des consultations prénatales ont été créés, 
dans le principal but de pouvoir faire fonction 
ner un service antisyphilitique pour lemmes 

) enceintes, qui ne pouvait être réalisé qu a la 
condition d’être annexé à une consultation ma­
ternelle et d’avoir l’apparence d’une consulta­
tion ne s’occupant pas seulement de la lutte 
contre la syphilis.
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La pratique systématique des examens séro­

logiques, si elle n’est pas encore généralisée, 
commence néanmoins à entrer dans les 
mœurs. Dès maintenant, 409 établissements 
de protection maternelle et infantile possèdent 
des services de dépistage et de traitement de 
la syphilis maternelle et héréditaire. Notons à 
cet égard l’aide particulièrement importante 
apportée au service antivénérien par l’office 
national d’hygiène sociale et par le comité 
national de l’enfance, dont le président, M. 
Paul Strauss, a bien voulu attirer l’attention 
de toutes ses filiales départementales sur l’im­
portance du problème.

La lutte antivénérienne a, d’ailleurs, dans 
l’ensemble, été basée de plus en plus sur 
ce principe qu’il ne faut pas attendre que 
les vénériens viennent aux services créés 
pour eux, mais qu’il faut dépister les véné­
riens partout où ils se trouvent. Aussi, à côté 
du dépistage de la syphilis chez les femmes 
enceintes et les nourrissons, on s’est occupé 
également du dépistage et, naturellement, du 
traitement de la syphilis dans les grandes col­
lectivités: chez les enfants d’âge scolaire, 
dans les services départementaux ou commu­
naux d’inspection des écoles, et, chez les adul­
tes, dans les grandes collectivités telles que 
les compagnies de chemins de fer, les socié­
tés de secours mutuels, les services d’assu-

rances sociales, la marine marchande, les tra­
vailleurs étrangers, les détenus dans les pri­
sons, les prostituées.

Signalons encore que l’application en France 
de rarrangement international des marins du 
commerce a pu être réalisée pratiquement dèe 
sa signature, et en attendant la ratification 
définitive par les Chambres; que le service 
de prophylaxie des maladies vénériennes a 
pris une part étroite à l’établissement du con­
trôle de santé des travailleurs étrangers, soit 
contrôle au départ à l’étranger, soit contrôle 
à l’arrivée à la frontière; enfin, que ce ser­
vice a pu faire paraître récemment un im­
portant volume de 500 pages: L’Armement 
antivénérien français, qui indique, sous forme 
d’annuaire, les différents textes législatifs et 
administratifs qui régissent la lutte antivéné- 
rienne, la liste complète de tous les organis­
mes centraux ou départementaux de lutte 
antivénérienne et le répertoire de l’eneemble 
du matériel de propagande dont dispose l’of­
fice national et le service central.

Le service de statistiques du service de 
prophylaxie dee maladies vénériennes a pu 
être enfin réorganisé en 1926 ; grâce à cette 
réorganisation, il nous est possible de donner 
ici quelques chiffres qui montrent l’intensi­
fication progressive de la lutte :

ANNEES BUDGET
NOMBRE

de services.

francs.

1916......................................... 200.000 40
1917........................................ 800.000 65
1918........................................ 800.000 90
1919.................................... .... 800.000 120
1920........................................ 1.200.000 145
1921 .................................... 1.500.000 166
1922........................................ 1.500.000 195
1923........................................ 3.000.000 310
1924........................................ 3.040.000 366
Ï99.5 .................................. 5.200.000 472
1926......................................... 9.650.000 893

NOMBRE 
total 

des consultations 
données.

NOMBRE 
des examens 

des 
laboratoires.

NOMBRE 
des injections 

théra­
peutiques.

» » »
D » ))
» D ))
» » ))
» 21.000 86.000
D 24.000 121.000

781.060 97.000 400.000
925.000 140.000 480.000

1.029.000 174.000 714.000
1.125.000 268.000 854.000

(1) 1.353.000 11) 310.000 980.000

(1) Chiffres non encore établis définitivement et susceptibles de modifications légères, quel­
ques résultats n’étant pas-encore parvenus.

Il est facile de préciser la valeur de l’arme­
ment antivénérien au point de vue de l’inten­
sité de l’effort accompli, résumé dans le ta­
bleau ci-dessus. En ce qui concerne, les dis­
pensaires antisyphilitiques, il ne reste plus 
que quelques services à créer et un certain 
nombre à améliorer. Les services ruraux se­
ront bientôt étendus sur tout le territoire; 
l’arrangement international donne satisfaction 
pour les marins.

Le développement des services de propa­
gande a été particulièrement marqué; on 
peut espérer que les mesures prises chez les 
travailleurs étrangers donneront bientôt les 
résultats attendus, mais il reste encore un 
gros effort à faire pour compléter l’organisa­
tion départementale (nous entendons par là 
la liaison et la coordination des différents 
services dans chaque département), pour as­
surer partout le dépistage et le traitement 
de l’hérédo-syphilis, pour modifier surtout 
l’état de choses actuel en ce qui concerne 
les mesures sanitaires chez les prostituées.

11 est par contre particulièrement délicat de 
répondre à la question pourtant brûlante: la 
syphilis est-elle ou non en décroissance ?

“il est hors de doute qu’il y a eu une véri­
table épidémie syphilitique pendant la guerre 
et que l’augmentation du nombre des cas de 
syphilis, qui a atteint son point culminant 
vers 1920, a décru de 1920 à 1923 de façon con­
sidérable; mais depuis cette date que s’est- 
il passé ? L’impression générale paraît être 
que peu de progrès ont été faits. Il est même 
certain que de petits foyers tendent*à se rallu­
mer dans certains endroits et que dans les 
departements où se trouvent ces foyers, la 
courbe descendante tend à remonter. Dans 
d’autres localités, au contraire, la courbe a 
continué à descendre, de façon très minime il 
est vrai.

L’organisation en cours d’une vaste enquête 
auprès des médecins praticiens permettra pro­
bablement de trancher définitivement le pro­
blème Mais d’ores et déjà, de l’avis du ser­
vice de prophylaxie, la recrudescence légère 
signalée est indubitable dans les régions ou 
habitent des travailleurs étrangers et, pans 
ces régions, la recrudescence très nette,_ signa­
lée par le professeur Jeanselme en particulier, 
ne peut être un instant discutée. Par contre, 
pour l’ensemble du territoire, et compte tenu 
das diminutions constatées dans certaines 
localités et des augmentations constatées dans 
d’autres, la syphilis a continué de régresser 
en 1924 et en 1925. Le taux des syphilis pri­
maires dans l’armée le montre nettement. 
Nous avons en effet le droit de considérer que 
le taux des contaminations militaires est en 
rapport avec le taux de la syphilis conta­
gieuse dans la population civile, et ce taux 
n’a pas cessé de décroître pendant la guerre, 
de 21 p. 1.000, jusqu’en 1925, ou il atteint le 
chiffre record de 1,84 p. 1.000. En 1926, nous 
avons pu constater une légère hausse, 1,9a, 
mais hausse bien minime puisqu elle ne ra­
mène même pas au chiffre de 2 p. 1.000.

La syphilis contagieuse est donc à notre avis 
en décroissance, mais, par contre, comme ré­
sultat de la fréquence de la syphilis pendant 
la guerre dans tous les mil^ux, jamais il ny 
a eu autant que maintenant de syphilitiques 
non contagieux mais non guéris dans la popu 
lation, et, par conséquent, il n’y a probable­
ment jamais eu autant de femmes enceintes 
atteintes de syphilis qu’actuellement

Cela nous permet de vérifier si l’armemeni 
antivénérien donne des résultats en rapport 
avec les sacrifices qu’ont coûtés sa création 
et son développement. Puisque la syphilis 
maternelle est plus répandue que jamais, nous 
devrions constater une augmentation consul e-

, cable dans le taux de la mortinatalilé. Or, 
I malgré cette augmentation du nombre de 
! syphilis maternelles, jamais encore en France 
i la mortinatalilé n’est descendue aussi bas;

elle est tombée de 1916 à 1926 de 48,3 mort- 
nés pour 1.000 naissances à 38,5 en 1926, par 
une chute progressive que nous pouvons espé­
rer voir continuer.

Cette diminution des effets de la syphilis 
ne peut êt|e attribuée qu’aux importants ré­
sultats donnés par « l’armement antlvéne- 
rien ».

BUREAU CENTRAL DES INFIRMIERES
Le bureau central des infirmières devient 

de jour en jour le centre vivant et actif, où 
toutes les questions relatives aux écoles d in­
firmiers et d’infirmières, au recrutement, au 
placement du personnel professionnellement 
préparé, sont réunies, étudiées, classées afin 
que quiconque .s’intéresse à ces problèmes 
puisse obtenir immédiatement, soit par corres­
pondance, soit verbalement, tous les rensei­
gnements qui lui sont nécessaires, et ou les 
infirmiers et infirmières trouvent appui et 
conseil au sujet de tout ce qui les préoccupe.

Les buts poursuivis, dès la première heure, 
par le bureau central des infirmières, sous 
l’autorité du directeur de l’assistance et de 
l’hygiène publiques, et sous l’égide de 1 of­
fice national d'hygiène sociale:

1° Centralisation de toutes les questions con­
cernant les écoles d’infirmiers et dm-firmiè- 
ieoô Organisation d’un fichier central du per­
sonnel infirmier et infirmière de toutes spe­
cialisations. existant en France ;

3° Propagande active pour le recrutemen t 
d’élèves infirmiers et infirmières;

4° Propagande pour les écoles reconnues ad­
ministrativement préparant au diplôme d Etat, 
soit au moyen de tracts, brochures, soit au 
moyen de causeries, ,
ont été atteints au cours de cette Presente 
année, par le moyen d’une activité dont les 
résultats sont exposés ci-après:

Correspondance. —- 6.412 lettres (du 30 avril 
1926 au 30 avril 1927) concernant soit des 
questions d’écoles d’infirmières des rensei­
gnements sur les études, les situations d in­
firmières, des demandes et offres d emploi, 
des enquêtes auprès d’infirmières pour do­
cumentation.

Renseignements oraux, — Du 21 juillet 1926 
■ au 30 avril 1927, 600 personnes sont venues au 

bureau central des infirmières y chercher des 
renseignements divers.

Visites aux écoles préparant au diplôme 
d’Etat. — Ces visites, sollicitées par la direction 
de ces écoles, permettent de surveiller 1 appli­
cation des programmes d’études et de donner 
sur place l’impulsion nécessaire au bon fonc­
tionnement de ces institutions. Au cours de 
cette année, les écoles situées dans les villes 
ci-après ont été visitées: Lyon Bordeaux. 
Reims. Rouen, Orléans, Montpellier, I ans, 
Nantes, Toulouse, Strasbourg, Lille, Samt- 
Germain-en-Laye, Rennes, Grenoble, Nîmes, 
Marseille, Laon, Dijon, Mulhouse, Colmar.

Propagande. — Des causeries en faveur du 
recrutement pour les écoles d’infirmières ont 
été faites à Montauban, Bordeaux, Reims, la 
Rochelle, Nantes, Paris, Narbonne., Carcas­
sonne Marseille, devant des auditoires com­
posés’de médecins, d’administrateurs, de re­
présentants des différents établissements d en­
seignement féminin, d’associations d’ancien­
nes élèves des écoles primaires supérieures, 
lycées, etc, ,, .

La lettre demandant aux 30.000 médecins de 
France et d’Algérie, leur concours actif pour 
le recrutement d’élèves pour les écoles d’infir­
mières, a été envoyée par l’intermédiaire de 
MM les préfets Cette lettre est lue et com­
mentée; les médecins demandent des rensei­
gnements complémentaires sur les écoles, ce 
qui est la preuve de leur intérêt pour la ques­
tion qui vient de leur être exposée.

En accord avec la commission générale de 
propagande, un tract comprenant toute docu­
mentation, avec vues, sur les écoles d’infir­
mières l’enseignement préparant à l’examen 
d’Etat ’ les situations offertes aux infirmières 
diplômées d’Etat, les attestations de notabi­
lités médicales sur ces carrières féminines, 
a été remis à l’imprimeur. Une intéressante

)

J

J
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maquette d’affiche de propagande sera inces­
samment exécutée.

Ce tract, cette affiche, sont destinés à tous 
les établissements primaires .supérieurs, se­
condaires, privés ou publics, qui, par le 
moyen de leurs professeurs, peuvent orienter 
les jeunes filles vers les écoles d’infirmières.

En attendant livraison de l’imprimeur, des 
renseignements sur les écoles d’infirmières 
ont été insérés dans les revues et journaux 
pédagogiques.

De jour en jour apparaît plus importante 
cette question de la propagande, informant les 
milieux intéressés, médecins, éducateurs, de 
la nécessité de constituer en France un corps 
professionnel d’infirmières suffisant en nom­
bre et en valeur, de l’urgence d’un recrute­
ment sérieux, étant donnée la difficulté ac­
tuelle de trouver les titulaires indispensables 
au bon fonctionnement de nos institutions 
d’hygiène sociale.

Il faut des infirmières visiteuses pour colla­
borer à l’organisation de la France contre les 
fléaux sociaux, et leur nombre actuel est in­
suffisant.

C’est pourquoi, en sus d’une propagande 
active, l’office national d’hygiène sociale se 
préoccupe de trois questions très importantes:

lo Faire utiliser par des institutions de pro­
tection maternelle et infantile les jeunes filles 
désireuses de devenir infirmières, mais n’ayant 
pas atteint l’âge d’admission dans les écoles, 
fixé, au minimum, à dix-neuf ans.

Une enquête approfondie est menée pour 
trouver des établissements offrant l’internat 
aux jeunes filles non domiciliées dans la ville, 
dirigés par une infirmière capable de former 
sérieusement des jeunes, de les orienter pro­
fessionnellement vers les études préparant au 
diplôme d’Etat, tout en déchargeant les fa­
milles, dans une certaine mesure, des soucis 
matériels, soit en prenant les jeunes filles au 
pair, soit en leur offrant le vivre et. le couvert 
accompagnés d’une légère indemnité.

Gette enquête a permis d’assurer tin certain 
nombre de places offrant toutes garanties aux 
■familles dans des établissements situés à Pa­
ris, Nantes, Reims, Lyon. Châlons-sur-Marne, 
Trocy, Saint-Trojean, en Seine-et-Oise, dans 
le Finistère;

2° Faine en sorte que les situations maté­
rielles offertes aux infirmières diplômées 
d’Etat soient suffisantes pour encourager les 
familles à autoriser les jeunes filles à devenir 
infirmières.

En effet, dans de trop nombreux cas, le trai­
tement alloué aux infirmières est nettement 
inférieur à celui accordé aux employés de pré­
fecture, aux employées des postes et télégra­
phes, aux institutrices.

L’action engagée dans ce sens par l’office 
national d’hygiène sociale a incité certains dé­
partements, certaines institutions à reviser ces 
traitements en vue de leur augmentation et à 
affilier leurs collaboratrices à la société de se­
cours mutuels des infirmières visiteuses de 
France.

3° Faire utiliser dans les secteurs ruraux les 
sages-femmes, après un enseignement complé­
mentaire d’hygiène sociale, comme assistantes 
rurales de protection maternelle et infantiile

Ce projet, élaboré par l’office national, en 
accord avec le comité national de l’enfance, 
est en voie de réalisation dans la Gironde, par 
le moyen de la fédération girondine des œu­
vres de protection maternelle et infantile.

Le bureau centrai des infirmières est, d’au­
tre part, en liaison avec Mlle Mossé, directrice

dier sur place les conditions d’utilisation des 
infirmières, par son intervention auprès des 
administrations et du corps médical, s’efforce 
de créer un état d’esprit qui permettra de 
munir nos institutions des collaboratrices 
sans lesquelles ne peut s’édifier aucun plan 
de lutte contre les fléaux sociaux.

de l’école de sages-femmes de la faculté de 
médecine de Paris, pour cette question et celle 
du placement des sages-femmes.

Documentation. —- Les renseignements sur 
toutes les réformes intervenues dans les 
écoles d’infirmières depuis l’application du dé­
cret du 27 juin 1922. sur le fonctionnement 
des écoles, ' les conditions d’admission, les 
bourses, les internats, sont régulièrement 
tenus à jour.

Par le moyen de listes et de bulletins en­
voyés aux écoles qui les retournent munis des 
renseignements demandés, le nombre d’élèves 
actuellement dans les écoles peut être évalué 
à 950 environ, toutes les écoles n’ayant pas 
encore répondu.

Par le moyen de bulletins adressés par les 
écoles les organisations plaçant des infirmiè­
res, le bureau central des infirmières sera à 
même, fin 1927. d’établir le fichier de ces 
situations ainsi que la carte des infirmières 
(répartition par département).

La statistique, dépendant des renseigne­
ments communiqués par les écoles, les insti­
tutions, les intéressées elles-mêmes, et ces 
renseignements parvenant journellement pen­
dant encore un certain temps, les chiffres dé­
finitifs de base ne pourront être fixés que vers 
la fin de 1927.

Placement. — Les infirmières, ainsi que les 
organisations les employant s’adressent au 
bureau central des infirmières, soit pour une 
situation, soit pour une collaboratrice. Les pre­
mières demandes sont les plus fréquentes; 
elles s’élèvent à 104 contre 20 placements.

Il convient d’ajouter que les écoles, les so­
ciétés de croix rouge, placent elles-même> 
leurs ressortissantes, mais qu’une liaison est 
établie entre ces organismes et le bureau 
central par l’échange des bulletins de place­
ment.

Travaux et rapports. — Au cours de l’année, 
différents rapports ont été demandés pour pré­
sentation’ à des congrès d’hygiène sociale. Ce 
sont des travaux sur:

Les assistantes d’hygiène scolaire;
L’orientation professionnelle vers les car­

rières féminines medico-sociales;
La situation matérielle et .sociale des infir­

mières ;
L’infirmière-chef départementale; son rôle 

social, etc.,
ainsi, que la préparation des travaux pour la 
quinzaine internationale sociale devant avoir 
lieu à Paris, en juillet 1928.

Toute cette activité vise un seul but: pour­
voir la France du nombre, suffisant d’infir­
mières de toutes spécialisations, nécessaire 
pour la bonne marche des services d’assis­
tance et d’hygiène sociales. Le problème est 
vaste et se présente sous des faces multiples 
que le bureau central s’efforce d’étudier, de 

| considérer, en vue de faciliter la tâche soit 
I aux écoles, soit aux administrations, institu­

tions employant des infirmières, soit aux in­
firmières elles-mêmes et .surtout en vue de 
donner confiance aux familles, aux jeunes 
filles, afin que les écoles voient rapidement 
augmenter le nombre de leurs élèves.

L’office national d’hygiène sociale, par son 
action en faveur du relèvement des traite­
ments, par ses done de livres professionnels 
aux bibliothèques des écoles, par les facili­
tés données aux infirmières pour assister aux 
congrès d’hygiène sociale, par les visites de 
ses déléguées dans les départements pour étu­

Conclusions.

Fidèle au programme qui a été précisé dans 
le rapport établi l’an dernier, l’office, tout 
en exerçant son activité dans les differents 
domaines qui lui ont élu assignés, a pour­
suivi son effort et tout particulièrement 
exercé son action coordina trice et animatrice 
dans le but:

D’organiser la propagande éducative d’hy­
giène sociale dans tous les milieux;

De provoquer ou d’intensifier dans les dé­
partements le mouvement d’hygiène sociale 
amorcé depuis plusieurs années; *

De poursuivre l’organisation rationnelle et 
définitive tant au point de vue technique, 
qu’au point de vue administratif, des services 
destinés à assurer efficacement la protection 
de la mère et de l’enfant, et en prolongeant 
obligatoirement cette surveillance et cette 
protection jusqu’à l’âge scolaire.

Le service d’études techniques a eu une ac­
tivité particulièrement grande au cours de celle 
année, et la constitution de ce service, qui 
n’avait pas été prévu expressément dans les 
termes du décret de création de l’office, s’avère 
chaque jouri plus nécessaire et d’autant plus 
utile qu’il facilite l’organisation des services 
communaux ou départementaux d’hygiène, en 
étudiant des projets d’organisation toujours 
délicats, en raison de l’absence d’obligation 
et de la diversité des problèmes de tous or­
dres. médicaux, administratifs et budgétaires, 
qu’ils soulèvent.

L’office devient chaque jour un centre d ac- 
livité sociale de plus en plus fréquenté et 
apprécié, si nous en jugeons par les visites 
que nous recevons d’hygiénistes, de méde­
cins, d’administrateurs et d’hommes . politi­
ques, qui viennent puiser dans les services de 
l’office la documentation et les conseils né­
cessaires à leur action.

Les appréciations formulées à son endroit 
par de hautes personnalités françaises et étram 
gères du monde de l’hygiène, qui ont visite 
nos services ou fait appel au concours de 1 of­
fice nous sont un sûr garant que les efforts 
déployés par l’office au cours de ses deux an- 
nées "d’existence, n’ont pas été stériles^yMPMMi^j a? j

Nous ne voudrions pas terminer ce rapport y
sans rendre un hommage particulier au zèle 
et au dévouement de nos correspondants dé­
partementaux. Nous avons hautement appre- 
( ié la valeur du concours qu’ils nous ont ap­
porté et grâce auquel la tâche entreprise par 
l’office a' été grandement facilitée.

Cette tâche n’aurait d’ailleurs pu être menee 
à bien si l’office n’avait rencontré auprès du 
ministre chargé de l’hygiène, sous l’autorité 
duquel il fonctionne, l’appui le plus complet 
et le plus bienveillant.

L’intérêt qu’il ne cesse de nous témoigner, 
l’attention avec laquelle il veut bien suivre 
nos efforts le haut appui que nous trouvons 
auprès de ’lui, et aussi la sollicitude si éclai­
rée et si amicale dont nous entoure le direc­
teur de l’assistance et de l’hygiène publiques 
constituent, pour le personnel si dévoué de 
l’office, la meilleure des récompenses et le 
plus précieux des encouragements.
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Principales demandes de renseignements

Statistique des causes de mont 
départementaux. en 1925 et diagrammes

Programme des Campagnes de Propagande 
( ommission Générale de Propagande ) ,

Pettre circulaire à ÄI. les Préfets 
(Commission Generale de Propagande)

Programme des conférences radio-téléphoni que s 
( ommission Générale de Propagande)

Questionnaire pour le recensement des enfants 
anormaux.

7

8

- Plan de rapport annuel sur le fonctionnement des 
Services d'Hygiène Publique et d'Hygilnl socllle.

- Quelques appréciations sur l'activité de l'Office

Principales visites reçues à l'Office





ANNEXE. N° I

DrinTT^ECnîEKS DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS
RECUnS par 1’OFFICE NATIONAL D’HYGIENE SOCIALE

(Année 1926-27)

N° de 
la 

demande

517

518

526

529

530

531

532

540

544

550

552

556

560

562

563

565

570

571

Objet de la demande

Indication de préventorium d’altitude pour enfant de 12 ans.

Renseignements spéciaux sur l’hygiène sociale en France.

Documentation sur valeur de l’élément étranger en France 
en vue de sa naturalisation. ’

Renseignements sur les asiles de nuit dans les grandes 
villes.

Renseignements sur législation française relative à la pro­
tection maternelle et infantile et sur les organisations 
publiques et privées relatives à ce sujet.

Liste des établissements d’hygiène sociale situés dans les 
departements libérés, pouvant être proposés pour l’attri­
bution du legs Bull.

Renseignements sur travail professionnel féminin et la 
piotection de la Maternité dans l’industrie.

Organisation et fonctionnement d’un préventorium pour 60

Awm 2

!. . I
3

annexs 4,
A

annexe 5- l UM—

kN N EXE 6*

ANNEXE 7
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ANNEES 8

Législation française d’ Hygiène sociale.

Différentes modalités de l'organisation départementale de
1 Inspection médicale des écoles.

Rapport sur la protection sociale de la santé des marins du 
commerce.

Travaux sanitaires dans les régions libérées en France.

Documentation sur les écoles de plein air en France. Liste 
des etablissements de cette espèce.

Documentation sur la propagande française d’Hygiène en 
Afrique du Nord.

a

Documentation sur la protection maternelle et infantile

Documentation sur les camps de vacances et les colonies 
scolaires .

ANNEXE 9
—— I llHIMg;

Formalités à remplir pour la reconnaissance d’utilité publi 
que de l’Office d’Hygiène sociale et de préservation 
anti-tuberculeuse d’un département.

Renseignements sur l’organisation nationale anti-tubercu­
leuse du Royaume d’Italie.



de
la Objet de la demande

demande    

576 Renseignements sur la protection des ouvrières contre les
poussières de coton en Angleterre.

589 Documentation sur la dénatalité

592 Renseignements sur les préventoriums français

593 Renseignements sur la construction des logements ouvriers

59ë Législation et règlementation de l’hygiène alimentaire.

596 Bibliographie relative à la question de la natalité,

mm 2

603

604

608

6 IS

615

616

617

626

629

630

648

666

Liste de départements et villes 
médicale des écoles.

Loi Française de 1922 relative 
pagande anti-conceptionnelle

Organisation d’itinéraires 
établissements d’hygiène

668

66 9

678

6 82

où fonctionne l’inspection

à la repression de la pro- 
et abortive.

pour visiter les différents 
sociale.

Liste des principales organisations nationales 
tionales s’intéressant à l’hygiène sociale.

et interna-

Renseignements sur la législation relative aux lotissements 
urbains.

Renseignements sur l'organisation des services d'hygiène 
publique et d’hygiène sociale d’un département.

Bibliographie relative à 1’orientat ion professionnelle et 
appareillage nécessaire à la création d’un laboratoire 
d’examen d’aptitude professionnelle.

Rens eignements 
fréquence des

sur les casiers sanitaires
décès par tuberculose.

des maisons et la

Organisation des services de la désinfection en Franc

Indication du nombre de consultations 
de consultations prénatales, nombre 
ses par département.

de nourrissons, nombre 
d’infirmières visiteu-

Organisation du service d’inspection médicale des écoles.

Indication de quelques départements français 
tion de l’hygiène publique et de l'hygiène 
particulièrement satisfaisante.

Documentation sur la législation des

où l'organisa- 
sociale est

fumées industrielles.

Renseignements sur le prix de revient d’un préventorium et 
d’un camp de vacances.

Documentation sur l'organisation générale en France des ser­
vices d'hygiène : administration centrale - départementa­
le - budget du Finistère du Travail, etc...

Enseignement populaire 
colonies françaises.

d'hygiène et propagande dans les

   

ANNEXE 5.
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ANNEXE 6

ANNEXE 8 
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ANNEXE 9 
....
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N° de 
la 

1-mande

689

690

691

693

696

697

698

699

700

701

710

711

714

720

727

729

735

736

744

Objet le la demande
ANNEX® 2
. „  -4

Documentation sur l'Association internationale de Bains 
Populaires .

Documents en vue d'un rapport sur la question "législation 
de la protection de 1' Enfance (Lois Strauss & Roussel)?

Documentation pour thèse de doctorat en droit sur "L'Orga­
nisation scientifique des services sociaux".

-jiste des principales publications périodiques relatives 
a La tuberculose et paraissant dans les différents pays.

Indesaioi? dIrrlt4si:Llet Publicati°ns donnant l'ensemble 
l’hygiene reteS» circulaires et reglements concernant

ô

ANNEX®

annex® 5
Organisation du service de

Statistique des naissances 
dernières années.

Santé en France en général, 

et décès en France durant ces kN N E XE 6
——m—il ni । h  maman

Budget
Budget 
Budget 
Nombre 

taux

sanitaire de l’Etat en France (70 du budges général)

de l’Assistance Publique
des organisations privées d’hygiène
de lits par spécialités dans les différents hopi- 
de France,

ANNEXE 7

?Rt fltf°nhÀnneAnt d'Un Préventorium pour 50 enfants, 
et d une colonie de vacances pour 200 enfants.

Décret* du îsb^t^^gh6 déClaréS en FranCe depuis 1924. 

^Si^WihP^1®0^91108 dU Conseil Supérieur d'Hy-

Ol,p^TOlent.d,lln °ffiOe départemental d'Hygiène sociale

ANNEXE 8

kNNEXE 9
......lunwwnty

h

Renseignements sur la manière nouvelle d'établir des 
statistiques.

Re^ntnt™PolKaOqUeS P SUjSt àe la distribution dépar- 
rement le systématique du vaccin B.C.G.

Bibliograph!e sur l’allaitement maternel.
Bibliographie sur le travail des enfants’dans l'industrie.

Renseignements et statist! 
nés en I9I4-I926 et sur ques sur les maladies vénérien- 

la mortalité Infantile.
Renseignements techniques 

d' élevage. pour la fondation d’un centre

d’hygiène pour
Sieer 4anS Un la pro-
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N° de­
là 

demande

749

753

790

7 OI­

SO?

758

Objet de la demande

782

774

779

780

786

789

802

805

annexe 2
Documentation sur les organisations dthygiène publique et 

d'hygiène sociale de Meurthe-et-Moselle.

Documentation sur les travaux de Bailey-Denton, relatifs à 
la capacité d'épuration du sol.

Documentation sur la législation médico-scolaire en France

Spécimens de statut et de rapports d'organisation des 
Sociétés de Secours Mutuels Françaises & étrangères.

Renseignements pour la création d'une maison maternelle 
départementale .

Documentation et références générales sur le problème du 
logement et le casier sanitaire des villes de Paris, 
Lyon et Dijon .

Règlements et rapports relatifs à l'organisation et au fonc­
tionnement en F ance des " G-outtes de Lait", des "Dispen­
saires pour enfants de I à 5 ans", et des oeuvres pour 
la protection de l'enfance en général «

Documents pour la création d'un Office départemental d'hy­
giène sociale et modèles de statuts.

Renseignements pour la construction d'une école.

Renseignements sur la vaccination B.C.G-.

Plan de construction d'un pavillon devant être utilisé 
comme pouponnière.

Liste des centres d'élevage qui existent actuellement en 
France.

Documentation sur les maisons maternelles.

annexe i •_

kNNEXi 6 1

ANNEXE 7 
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ANNEXE 8

ANNEXE 9 
• IIU m itiiaaNMIRHaMNra^ 1

Statistiques des causes de décès pour 1920-1926 en ce qui 
concerne les villes de Dunkerque, Abbeville, Orléans, 
Calais, Cherbourg, Montpellier.
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ANNEXE N° 3

OFFICE NATIONAL D’HYGIENE SOCIALE

CO1.L1IS SI ON GENERALE NE PROPAGANDE

PRO PRAIA IE : NES CAHPAGNES NE

1926 -

Département

PROPAGANDE D’HYGIENE SOCIALE

1927

Caractères Conférencier

M. Prax

Iio is Période

Octobre le quinz. Cantal Semaine de la Santé 
"Tuberculose & Sÿphilis"

Octobre
Novembre

2e quinze 
le quinz.

Loire Quinzaine polyvalente, 
Tuberculose, syphilis, 
alcoolisme & taudis Il. Prax

Oct obre 2e quinz. Seine
Pantin

Conférence aux
Cheminots. II. Ba illot

Novembre 2e quinz. Seine-P-Oise
Versailles & 
St-Germain

Conférence sur la Tuber­
culose & la Syphilis 
aux Ecoles Normales II. Bai 11 o-

Novembre 2e quinz. Gers Semaine de la Santé 
polyvalents. Tubercu­
lose & Syphilis M. Prax

Décembre le quinz. B- du-Rhone 
liars eill e

Conférence aux Cheminots 
Tuberculose, syphilis & 
mortalité infantile M.Baillot

Décembre le quinz. Seine-£-Oise
Villeneuve
St-Georges

- d° - II. Prax

Née embre le quinz. Yonne, Laroche - d° - - d°-
Décembre le quinz. Côte-d’Or, Dijon - d° - - d°-

Née embre le quinz. - d° - Conférence aux écoles 
normales, Tub er c ulo s e 
à syphilis

- d°-

Nécemnre le quinz. Yonne,Auxerre Conférence aux écoles 
normales, Tuberculose 

& Syphilis II. Prax
Née embre le quinz. Cote d’Or

Di jon
Conférence aux écoles 
et au grand public sur 
la tuberculose Il. Prax

Nécembre le quinz. Var Campagne de propagande 
"La protection de la 
santé des écoliers par 
l'inspection médicale 
dos écoles M.Baillot

ANNEXE 6 1

ANNEX! 7

ANNEXE 8
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Mois Période Département Gara rt ères Conf é rende

Déc embre 2 e quinz. Aveyron Semaine de la Santé 
polyvalente, Tuberculose 
& syphilis M.Prax

- cl0 - Paris & 
Seine

Campagne du timbre 
anti-tuberculeux

M. Vibord
M.Hinaux

- d° - Finis tère d° d°

- d° - Aisne d° d°

- cl0 - Ardennes d° d°

- cl0 - Meurthe-Æ- 
Moselle

d° d 0

- d° - .• Mer se d° d°

- d° - Moselle . d° d°

- d° - Pas-de-Cal ai s d° d°

- cL° - Bas- Rhin d° d°

- d° - Haut-Rhin d° d°

ANNEXE 8
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JANVIER 1927

Période Département; Caractères
Ie quinz. Ain - Bourg, 

Amb érieu Conféience polyvalente aux 
Cheminots du PL.H.

2e quinz Savoie -Chambéry d°
2e quinz. Jura - Dole d°
2e quinz. Cote d’Or

Nuits St-Georges
Conférence sur la Tuberculose 
aux écoles et au public

2e quinz. Doubs- Besançon Conférence polyvalente aux 
Cheminots du P.L.M.

2e quinz. Sei ne - Inf éric ure 
le Havre 
Rouen

Conférence sur la tuberculose 
syphilis a la Cie Trans- 

eatlantique et à la Fédération 
des 'Irava illeurs du Port

2e quinz. d° Conférence aux écoles
2 e quinz. Manche

Che rbourg Conférence polyvalente pour 
la Fédération des services de 
Santé à la Maison du Peuple

2e quinz. Seine- Paris Conférence a l1Ecole normale 
d1Ins titutrices

2e quinz. Pari s Conféience à la Cie des Che­
mins de fer de l’Etat, sur 
"Les moyens de défense contre 
la tuberculose”.

2e quinz. Marne-Ep e rnay Deux conférences sur la 
tuberculose

2e quinz. Manche
Cherb ourg Conférence sur la tuberculose 

pour les écoles

Conf érencier

M.Baillot

cl °

1°

1°

1°

M.Prax

1°

d°

Br Devraigne

Dr Evrot

M.Prax

d°
Conference polyvalente pour 

soldats et marins 1°



FEVRIER 1927

Période Département Caractères
le quinz. Corrèze Semaine de la Santé polyvalente
le quinz. Somme - 

îdontdidier
Conférence polyvalente aux 

Cheminots du Nord
le quinz. Roye d°

le quinz. Nord
Dunkerque, 
Capelle d°

le quinz. Dunker que-S t-Po1 d°
le quinz, Hazebrouck d°

le quinz. Cambrai d°

2e quinz. Bus igny d°

2e quinz. Nièvre -Clamecy 
C osne

Conférences s/la tuberculose

2e quinz. Dordogne Réunion d’organisation polyva­
lente ’’Tuberculose & Syphilis”

2e quinz. Indre-&~^oire- 
Tours

Centre de Cheminots du ”P.O”. 
’’Tuberculose”

2e quinz. S o mm e Semaine de la Santé 
Tuberculose & Syphilis

2e quinz. Loiret
Orléans

C.E.F.- Conférences sur la 
syphilis aux écoles dr Institu­

trices

2e quinz. Eure -et -Loir- 
Chartres d°

2e quinz. Cher - Bourges d°

Ie quinz.

2 e quinz.

1ère quinz.

Isère

Puy-de-Rome

Dordogne
Perigueux

Isère -
Grenobl e

Rhone, Lyon, 
Oullins

Drome, Valence

LIARS 1927

Quinzaine de la Santé

Semaine de la Santé

Centre de Cheminots du P.O, 
Quinzaine de la Santé

Centre de Cheminots du
P. L.II.-Tuberculose à Syphilis

Cheminots et Ecoles Formales 
Tuberculose & syphilis

- 4 -

Conférenci

M.Baillot^

M.Prax

d °

d °

d°

d°

d°

d°

d°

Dr CavailL
Lî. Viborel

Dr Evrot

II. Ba illot

II. Prax

II. Prax

II. Prax
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Période — Département Caractères C onf éx encj
Vaucluse, 

Avignon
Cheminots & Ecoles Normales 

Tuberculose & syphilis
B-du-Rhône 

Arles d°
le

le

quinz.

quinz.

Gironde-Bordeaux C.2.F.
Conférences sur la syp]jilis aux

Dordogne- Ec01es Normales d’institutrices

Périgueux

le quinz. Bot-et-Garonne 
Agen d°

le quinz. Bandes, 
Mont-de-Marsan dc

2e quinz.. Rhône, Byon d°

ÀVRIX 1927
2e quinz. Cher Semaine de la Santé M.Prax
le quinz. Basses-Pyr. d° d°
le quinz. Ois e Quinzaine de la Santé

Objectif éducatif & financier d°
2e quinz. Alpes-Marit. Tuberculose et Syphilis Dr Bonnet 

DrCavaillo 
M.Viborel

Seine-Paris Centre des Cheminots du P.O.
II2,rue Chevaleret Tuberculose & syphilis Dr Evrot

2 e ।quinz. Bouches-du- 
Rhône 

Marseille

Mar ine Mar cha nde - 
Tuberculose et Syphilis

Prof.Bernaru 
Dr Cavaillo: 
M.Viborel

Centre de Cheminots de l’Est 
Tuberculose & syphilis Ct Dauriat

Centre de Cheminots du Midi 
Tuberculose & syphilis Ct Dauriat

Centres de Cheminots d’Alsace 
lorraine Ct Dauriat

le quinz. i•Ipes-Mari t. C.E.F- Conférences sur la syphi­
lis aux Ecoles Norm. dlInstitut.

le quinz- Vaucluse—Avignon d° D°

ANNEXE 6

ANNEXE 8

ANNEXE 9
mill l H—

±e 
le 
le

quin z 
quinz 
quinz.

Var-Toulon-Draguignan 
Bas s e s-A^-pes , Digne 
Doubs-usines Peugeot
à Valentigney- 

Beaulieu,So chaux,
Audine ourt

d° 
d°

d° 
d°

d° d°



MAI 1927
Péri ode Péparterne nt _____________ Caractères__
2e quinz. Indre Semaine de la Santé
le quinz. Haj enn e Semaine de la Sant é
le quinz. Lozère Semaine de la Santé
2e quinz , Corse Quinzaine de la Santé
le quinz. Ille-et-

Vilaine- Rennes
C.E.E.- Conférence sur la 
lis aux écoles normales d’ 

tutri ces

syphi- 
insti-

le quinz. Mayenne-Laval d°
le quinz. Sarthe — La Mans d°
2e quinz. ïïte-Saone- Vesoul d°
2e quinz . Doubs - Besançon d°

Conf ère ne ie: 

lï.Baillot 

M.Prax

M. Balllot

M. Prax

M. Prax

JUIN I927_

le quinz. Basses-Alpes Semaine de la Santé
le quinz.. Creuse Semaine de la Santé
2e quinz. Sard Semaine de la Santé
2e quinz. Ain

Tarn, Albi

Cantal , Aurillac

Pas-de-Cala is
B éthune

Tarn-e t-Garonne
Montauban

Semaine de la Santé

C.E.E.
Conferences sur la syphilis aux
Ecornes Normales d1Institutrices 

d°

d®

d°

Allier - Moulins

Gard - Nimes

Gard - Alais

Centre de Cheminots du P.L.M, 

dc 

r] 0

H.Prax

Ct Dauriat

Ct Pauriat

M.Prax

annexe M

ANNEXE 5

Lnnexe 6 !
WwuiinMi

ANNEXE 7

ANNEXE 8
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ANNEXE 9
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—-fféri öde Département  Caractères  

2e quinz. Allier - Vichy Semaine le la Santé 

2e quinz. Puy-de-Dôme Semaine de la Santé 

2e quinz. Ardèche - Vais Semaine de la Santé

Conf èrene ier

AHNEXfi

AOUT 1927

le quinz. Hte-Savoie Semaine de la Santé'
le quinz. Htc-Garonne Semaine de la Santé
2e quinz. Calvados

Deauville Semaine de la Santé.
2e quinz. Loire-Inf. Semaine de la Santé.

ANNEXE 5

ANNEXE 6

le quinz.

le quinz.

2e quinz .

2e quinz.

De ïïâvre

Marsei11e

Bordeaux

SEPTEMBRE 1927

Centre de Cheminons du Nord 
& drAlsace Lorraine

Centres de Cheminots du Midi

Centres de Cheminots du P.L.M.

Centres de Cheminots du P.O.

Démonstration dans la marine 
marchande 

d°

M. Prax
Ct Dauriat

d°

dô

d°

ANNEXE 8

ANNEXE 9

d°

Démonstrations parai les Marins de la Marine National 
dans les ports de guerre.

OCTOBRE 1927

le quinz. Landes Semaine de la Santé

le quinz. Ïïtes-Pyrénées Semaine de la Santé 

2èrae quinz. Pyrénées-Orient. d°

2è quinz. Sarthe ao

M.Prax

CtDauriat

d°

M.Prax



8

_NOVEMBRE_E927
Période Département

le quinz. Eure

2 e quinz. Eure-et-loir

le quinz. Orne

2e quinz-. Calvado s

_____ __ Carac ter es

Semaine de la Santé

Semaine de la Santé

Semaine de la S apte

Propagande spéciale 
nia in es

G onf éi enci er 

l'Æ.Prax

M.Dauriat

Dr Evrot

parmi les
Il.Prax

1

DECEEBRE_I2S7
le quinz. Vendée Semaine de la Santé
2 e quinz. Eoi r-et-Cher Semaine de la Santé
le quinz. Dot Semaine de la Santé
2e quinz. Aude Semaine de la Santé

Campagne Rationale du Timbre anti-tubercul

M.Prax

M.Prax

M.Prax

I. Dauriat

ANNEX« 4 :

___  _md

ANNEXE 5.

LNNEXï 6
II

ANNEX! 7
départements. eux dans tous les

AN E 8 
i irinrir—

ANNEXE 9





ANNEXE N° 4
OFFICE NATIONAL D’HYGIENE SOCIALE
26, Boulevard de Vaugirard, 26 

PARIS XVe

I

Monsieur le ?ré f e t,

Nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que 
1* OFFICE NATIONAL D’HYGIENE SOCIALE, créé en vertu du Décret du 
4 Décembre 1924, et dont le but est, notamment, d’organiser la 
propagande contre les maladies sociales , a constitué à cet 
effet une Commission^Générale de Propagande. L’objectif prin­
cipal de cette dernière est d’assurer une conjugaison de plus 
en plus intime de tous les efforts éducatifs. L’une des condi- 
Pons essentielles du succès dans la lutte entreprise contre 
Ito 11 eaux sociaux, a/ou s le savez Monsieur le Préfet in 
coordination . Or, vous avez constaté comme nous que trop sou- 
vent encore, des,initiatives fort louables en elles-memes, et 
lengProPres a réussir, n1 obtiennent , faute d’un plan concerté 

que ues résultats médiocres. ’

Générale de Propagande .de l’OFFICE NATIONAL 
1 HYGIENE SOClALn su propose d'éviter que des efforts visant 
lexeme but se contrecarrent au lieu de se combiner de lama- 
5iero la Plus féconde , et pour cela elle a établi avec la 
ß01i'2boratlon ûes grands organismes nationaux qui sont repré­
sentes en son sein, un calendrier méthodique et annuel des 
campagnes ou manifestations isolées de propagande.

Nous vous serions fort obligés, Monsieur le Préfet si 
vousvouliez bien nous signaler, le cas échéant, les demandes 

c patronage de manifestations de propagande ou de campagne 
inanciere.au profit d'une association d’hygiène sociale devant 

être g^?a'?^sees ^-ans votre département, et dont vous pourriez

annexe 5

ANNEXE 6

annexe 7

ANNEX! 8

I

ANNEXE 9

Mono nous empresserions de vous faire connaître si ces 
campagnes ou manifestations ont été prévues dans notre calen­
drier, ou si a la meme époque, une autre campagne doit avoir 
11C d œ

Nous éviterons ainsi, grâce 
dispersion dus efforts, ut ferion 
te réalité dans le domaine de la

à votre prévieux concours, la 
s de la coordination une vivan- 
propagande d’hygiène sociale.

y°ailluz agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de ma 
consideration très distinguée. 1

-uû Président de la Commission 
Générale de Propagande 

GEORGES RISLER
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progra: g_PgS_COgSgSRCES RAPIOTELEPHONIOGEs

Sociale " ~ Dr C^VAILLON
"L'Office National d>H. 

IM UDIS - "Le rol o +- -, r - . .
à bon^marché"0 ^blics d'Habitations

rLes Cooperatives Eh-'hi > i
M. NIEE Présidât 01?s a bon marché"s -a. ’ r I e s i a c pt des Coors re t1 vp o h i r k ■ j_ > ,a bop marché ^parativus a1 ha,bi t at ions

Ra portée sociale des To'b-; m--; aM. MARTIN " habitations a bop marché"

rrL^ lutte contre le Taudis 
sociale" , et les organismes d1hygiène ANNEXÉ fi

«— - .. .-^y,u
petite propriété ouvrière et la vi 

Ceorges-Risier. chère".

ANNEXE 7
"Ie CÄS?Onal âe Protect^ ae l'Enfanc

Ea Surveillance des Mères"
Lrs ÂVIRAG-IiET ou FELH0EET

"La Surveillapce des Nourrissons"
par un Pédiatre, médecin des Hôpitaux.

Les Ecoles de plein air"
Nr LUFESTE1 ou LE MONIER

8

ANNEXE 9

FI
ün M^CRtoEthtM1 • oelul

■À-'-b 0 itU VL i LH±S R S P O Y! n j- n i -y. n ' -,National de ï'EnMncMNational de âu Comité

NATALITE -
nLTenseignement et la Natalité"

M.. LEFEBVRE PIBON

"Ce T BOVErÎïA Une p01iti^e de. natalité"

nvtair^é’ cTest ia paix". 
M. HOURY

Valeur éducative de 
Général BORIE la famille"

"La IIVaBLûNDIFaOteUr âe »rosPérité économique"



PERIL VENERIEN -

”La Syphilis dé croit" 
hr CAVAILLOH

"Les femmes doivent-elles lutter contre les 
maladies vénériennes"

Dr MONTREUIL STRAUSS

"La syphilis doit être connue de tous”. 
Dr Marcel PINARD

"Certificat médical de mariage" 
Dr QUEERAT

"La syphilis héréditaire" 
Dr QUEYRAT

"La syphilis"
Dr MILIAN

ANNEXE 6
A-cjC C1 üL I ôIlIli —

"La sécurité des voyageurs et 
M. BEAUCHAMPS,Président 

alcoolique des agents de

11 aIcool"
de la Société anti­
chemins de fer

I
7

CANOT

"L’effort social des jeunes et l’alcool"
M. Maurice BERTRAND, Avocat

"L’action syndicale et l’alcool".
H. QUILIENT, Conseiller prud’homme ouvrier.

’’L’alcoolisme et l’enfance anormaLe’’
M.ROUBINOVITCH, Médecin chef de l’hospice de 

Bicêtre.

"Une oeuvre indispensable et difficile"
M. F. RIEMAIH, Secrétaire général de la Ligue 

Nationale contre l’alcoolisme.

”_l.’effort de la
M. Justin

France contre lu cancer" 
G-ODARD

"Comment lutter au point de vue social contre le cance 
i>_. LEBERT, Secrétaire général de la Ligue Franco 

Anglo-Américaine contre le cancer.

INFIRMIERES -
"Dialogue sur les Infirmières visiteuses"

(5 causeries) par Mesdemoiselles DELAG-RANHE 
et VILLAIN

8

ANNEXE 9
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HYGIENE MENTALE -
"L’Hygiène mentale par la sélection psyvhophysiolo- 

gique des Travailleurs"
M. LAHY

"L’Hygiène mentale aux colonies"
Dr G. MARTIN

"L’Hygiène mentale de l’enfant" 
Dr ROUBINOVITCH’

"L’asthénie anxieuse, névrose contemporaine"
(1- les symptômes) - Dr GENII PERRIN

"L’asthénie anxieuse, névrose contemporaine"
(il - son traitement) - Dr GENIE PERRIN

SJNJV ON S nES MERES & LnS BErES - 5 causeries

TUBERCULOSE -
"Les nouveaux-nés peuvent être prémunis contre la 

tuberculose" - Dr CAIMETTE

"Les résultats le la lutte contre la tuberculose" 
Anlr é HONNORAT

"L’Union Internationale contre la tuberculose"
L. BERNARD

"Les moyens sociaux le défense contre la tuberculose" 
GEORGES RISLER

"Le sanatorium n’est pas un établissement insalubre" 
Dr GUINARD

"L’air est le premier les aliments"
Dr EVROT

"Comment on organise un département contre le fléau 
tuberculeux"

Dr CAILLERET

"Le dispensaire d’hygiène sociale"
"Le Congrès de la tuberculose à Lyon"

"Un bel idéal Rester sain I

Le grand secret de la Préservation :
1 ’ Educ ation.

"Le Rayonnement du Timbre Antituberculeux 
c’est la défaite de la Tuberculose

ANNEXÉ 6

Annexe 9

Dr ROYER

VIBCREL

La statistique, fondement de la lutte 
contre les maladies évitables MOINE



LIG-UE DES SOCIETES DE CROIX ROUGES

La Croix- Rouge dans le Fonde,
par 1 Honorable John Barton Payne ; Président du 
Conseil des Gouverneurs de la Ligue des Sociétés 
de la Croix-Rouge,

Les Secours Internationaux de la Croix-Rouge
(2 causeries)- par HH. Petersen et de Rouge Co- 
Directeurs de la Section des Secours du Secrétariat 
uc la Li gu e cies Sociétés de Cro ix — R ou g es

-LJ Hygi-ne et la. Croix-Rouge (2 causeries)
parole Dr F. HUMBERT, Directeur de la Section drHv- 
giene du Secrétariat de la Ligue des Sociétés do"
la Croix-Rouge

La Croix- Rouge de la Jeunesse
par n. n.DUPUY, Directeur-adjoint 

Croix-Rouge de la Jeunes’se,
de la Section de la ANNEXE g

une littérature de la Santé 
par G. ï.IILSOï'I.

< 8
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Ministère de l’instruction Publique
Direction de l'Enseignement Primaire

Ministère du Travail, de l’Hygiène, de l’Assistance 
et de la Prévoyance Sociales

Office National d'Hygiène Sociale
26, Boulevard de Vaugirard, 26, PARIS XV

'■* Recensement des Enfants Anormaux

annexe
La loi du la avril 1909, relative à la création de classes de perfectionnement annexées aux 

écoles élémentaires publiques et d’écoles autonomes de perfectionnement pour les enfants arriérés, n’a 
été qu’insuffisamment appliquée. Beaucoup de ces enfants, faute d’être soumis à des méthodes appro­
priées, qui ont fait leur preuve, demeurent dans l’ignorance ; beaucoup sont privés de la formation 
professionnelle qui leur assurerait un moyen d’existence.

Il en est de même pour un certain nombre de jeunes aveugles et sourds-muets.
A l’heure où l’opinion publique s’émeut de la proportion trop grande d’illettrés, où l’organisation 

de l’enseignement technique se généralise, un nouvel effort s’impose.
Avant toute autre mesure, il faut connaître les besoins. Déjà l’enquête de 1921 avait formé, sur 

Tj le nombre et la répartition des enfants arriérés, les éléments d une information intéressante. D’accord 
avec M. le Ministre du Travail et de l’Hygiène, j’ai estimé qu’il y avait lieu de la compléter et en 
même temps de l’étendre aux aveugles et aux sourds-muets.

Nous ne nous dissimulons pas le caractère délicat de cette enquête. Nous demandons aux 
instituteurs et aux institutrices de répondre, avec leur conscience habituelle, au questionnaire qui 
leur est adressé.

Pour les enfants qui ne fréquentent pas l’école (aveugles, sourds-muets), et sur lesquels, ailleurs 
que dans les communes rurales, nos maîtres ne sont pas informés, il appartiendra aux Inspecteurs 
d’Académie de consulter les organismes départementaux, capables de fournir les renseignements 
nécessaires.

Ce n’est pas au personnel enseignant qu’il est nécessaire de montrer l’intérêt social des classes 
de perfectionnement. Il connaît les résultats excellents déjà obtenus et nous ne doutons pas qu’il 
veuille s’associer à l’effort aujourd'hui tenté pour étendre les effets de la loi du 15 avril 1909

ANNEXE

iNNEXE

Vu : Le Ministre de [’Instruction 
Publique,

Vu : Le- Ministre du Travail 
de IHygiène, de l’Assistance et de la 

Prévoyance Sociales,

E. HERRIOT. A. FALL1ÉRES.



Feuille de Réponse à détacher et à retourner à Mr l’inspecteur primaire dans le délai de quinzaine

Recensement des Enfants Anormaux 
QUESTIONNAIRE

a) Enfants fréquentant l’école :

I. — Enfants anormaux psychiques :
1. Ecole   

Nom, qualité et adresse du signataire-----------------------------------------------------------------------

• 3. Entre quelles limites est compris l’âge de ces |
• enfants----------------------------------------------------------- 1

\ □

4. Nombre total d’enfants placés sous votre autorité

5. Sur ce total d’Élèves placés sous votre autorité, 
combien d’Enfants vous paraissent incapa­
bles de profiter de l’enseignement dans 
des conditions ordinaires, bien que fréquen­
tant l'école régulièrement ?

6. A laquelle des trois catégories suivantes 
appartiennent ces enfants anormaux :
a) Enfants intellectuellement arriérés-apa­

thiques ?
ou b) Enfants arriérés-agités et nerveux ?
ou c) Enfants arriérés, tantôt apathiques, 

tantôt agités (arriérés intermittents).
• 7. Sur ce nombre d’enfants anormaux, combien

vous paraissent pouvoir être instruits et 
éduqués par des procédés spéciaux 
pour apprendre et exercer ultérieure­
ment un métier, même très simple.

♦
8. Et, enfin, combien d’entre ces enfants anormaux 

vous semblent imperfectibles ?C

limite supérieure.---------- arts_________________
limite inférieure---------- ans  ---------------------------

Nombre de Garçons Nombre de Filles

ANNEXÉ 7

ANNEXE 8 
imuiiniiiri .il «i

ANNEXE 9

■

b) Enfants ne fréquentant pas l’école :

11. — NtteuiNes :O

9. Combien y a-t-il, à votre connaissance, d’en fa nls 
aveugles ne. fréquentant pas l’école ou n'étant____
pas placés dans un établissement spécial ?

111. — Sourds-Muels :
10. Combieny a-t-il, à votre connaissance, d'enfants 

sourds-muets ne fréquentant pas l’école ou n’étant 
pas placés dans un établissement spécial ?

 

 

T. P. S. V. P.

 



IV. — Education el Placement des enfants anormaux

Est-il, à votre connaissance, dans votre commune 
des établissements ou des œuvres s'occupant du pla­
cement et de l’éducation des enfants anormaux.

NOMS ET ADRESSES DE CES ORGANISATIONS

a) Enfants anormaux  

  

b) Aveugles.    

 

 

c) Sourds-Muets 

  

Existe-t-il dans votre école une classe de perfec­
tionnement, ou d’entraînement pour enfants 

arriérés.

OBSERVJ71OES '

  

 

 

 

 

 

 

 

Mentionner sur cette page les observations ou les remarques que croiront devoir formuler MM. les Instituteurs, et Mesdames
les Institutrices.

 

   







, ANNEXE

Département de 
  

RAPPORT ARWED

sur le fonctionnement des Services ^Hygiène miiw 

et d1Hygiène Sociale 

GENERALITES - RENSEIGNEMENTS & ORGANISATION

Il -■ SERVICES D’ffiGIEHE HŒLIqUE (fonctionnement).

III - SERVICES DWGIElffi SOCIALE (fonctionnement).

iv - Liaison avec tes livers autres services. 

V - PROPAGANDE et ENSEIGNEMENT DE DTH£GIENE

V I - OBSERVATIONS GENERALES

V II - BUREAUX DT HT GIENE 

      



Département de .

RAPPORT ANNUEL

sur le fonctionnement des Services drHygiène Publique

& d'Hygiène Sociale

I - GENERALITES - RENSEIGNONS NI S & ORGANISATION -

x A - Personnel médical et social des services d’Hygiène Publi­
que et d’Hygiène sociale du département, ainsi que des 
service^ municipaux : (fonctionnaires, médecins spé­
cialisés, médecins praticiens, Infirmières visiteuses, 
personnel des bureaux, etc...)

Nombre , situation et fonctions du personnel consacrant 
tout son temps aux services d’hygiène.

Nombre , situation et fonctions du personnel ne consacrant 
qu’une partie de son temps aux services d’hygiène.

A présenter de préférence sous forme de tableau.

x B - Organisation générale et fonctionnement des services d’hy-
giern

Faire un bref exposé de 11 organisât ion générale des ser­
vices d’hygiène, (grandes divisions, champs d’action, 
relations des divers organismes, personnel et fonc­
tions , etc... )

A présenter de préférence sous forme de shéma.

x G - Carte sanitaire shématique du département indiquant le 
rayon d’action des Inspecteurs d’Hygiène, des dispensai­
res, des hôpitaux, l’emplacement des principales organi­
sations d’hygiène, etc...

D - Statistique Sanitaire et démographique -
(demandé aux seuls départements ayant la possibilité de 
les établir).

x 1)- Organisation et fonctionnement du service de statisti­
que (méthodes utilisées pour centraliser et dépouiller 
les déclarations des maladies et des décès ,personnel, 
etc ... )

x Après l’envoi du premier rapport, ne mentionner que les changements 
qui auraient pu avoir lieu en cours d’année.
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2)- Principaux tableaux ou courbes à établir pour 
l’année et si possible pour les 5 années précédentes.

Chiffre de la population du département :

) chiffres absolus et proportion par 1.000 habitants

Principales maladies

Morti-natalité -d°- -d°- p. 1.000 naissances

Mortalité de 0 
à I an -d°- - d°- p.1.000 nais, vivantes.

Cane er ”d°- -d°" p. 100.000 habitants.

Tub erculose -d°- -d°~ p. 100.000 habitants.

épidémiques :

F. typhoide ( 
Scarlatine ) 
Diphtérie ( 
Rougeole * ) 
Diarrh. infant . (

chiffres absolus et proportion p. 100.000 habitant

Sénilité

Causes inconnues

-d°-

~d°-

( par rapport au chiffre
) des décès total du
( département

E - Casier sanitaire départemental (organisation, fonctionnement).
(demandé aux seuls départements ayant pu en constituer).

F - Budget - (joindre au présent rapport un exemplaire du budget 
départeme ntal),

ANNEXE 8 -----

ANNEXE 9

II "SERVICES DT HYGIENE FUBDIQUE (fonctionnement).-

A - Inspections sanitaires :

1)- Dans quelle'' conditions s’effectuent ces tournées d’Inspee- 
tions sanitaires - Quels sont ses moyens d’action, en matériel 
et en personnel.

2)" Inspections spéciales dont l’inspecteur est chargé (contrôle 
de l’eau, du lait, des produits alimentaires, et évacuation 
des matières usées, etc...)

Service des épidémies - Maladies contagieuses, déclarations et 
méthodes de contrôle.

Service de la désinfection.
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III

J ~ Service de la vaccination.

E - Salubrité générale

i

F ~ Service du laboratoire :

Ij- Nombre et caractéristiques des laboratoires d’hvgièn 
2J - Tableau des examens effectués dans l’année.

SERVICES D’HaG-IENE SOCIALE (fonct ionnement )

Donner ici quelques détails sur le fonctionnement général du 
service.

A - Office départemental d’Hygiène sociale.

B Dispensaires, établissements d’hygiène sociale, Centres 
d’Hygiène, consultations, concernant :

a)- Oeuvres d’Hygiène Maternelle et infantile : 
(consultations prénaua.ies, pour meres et nourrissons 
maisons maternelles et refuges, Maternités, Crèches ’et 
Chambres d’allaitement, Gouttes de lait Pouponnières 
Oeuvres de placement surveillés, etc...) ’

b)- Oeuvres scolaires:-
(hcoles de plein a? r, Camps ou colonies de vacances, 
Pupilles de la Nation, Enfants anormaux, etc. . .)

c)- Oeuvres anti-tuberculeuses: - (désignât ion des différentes 
oeuvres') .

(Comité départemental, Dispensaires, Préventoriums 
SanatoriumsHôpitaux sanatoriums, Services d’isolement.
entres de placement surveillés, Ecoles de rééducation).

d)- Oeuvres anti-vénérienne s :-
( Sery-j-GC:s ,ant--syphilit iques , Dépistage et traitement 
Sy 1,heredo-syphilis, Services anti-blennorragiques, 
Services ruraux, de prisonniers, Laboratoires, surveil­
lance do la prostitution, etc...)

Autres organisations de lutte contre le Taudis, le Cancer, 
1 Alcoolisme, l’hygiène mentale, etc...

Pour chacune de ces diverses rubriques 
rapport : indiquer pour le premier

- Nombre et situation (voir c
- Direction et contrôle du sc 

quer l’organisation qui er
- Statistique indiquant le nomb

diagnostics,

vice d’hygiène. A défaut, indi- 
assure lu fonctionnement.

, . , ... consult at ions
le nombre d-c malades y prenant part, le nombr 
en charge, et tous renseignements tels que 
etc... pouvant présenter quelque intérêt.

Pour los rapports ultérieurs, les changements survenus

ANNEX! 8

F 

iNNEXE 9

?
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C - Inspection médicale clés écoles:- 
(Organisation générale du service)

Nombre d’enfants allant en classe dans le département., 
examinés

et classification des défectuosités (pourcentage) 
de défectuosités corrigées (pourcentage).

B - Infirmières - polyvalentes ou spécialisées

Résumé du travail des 
dans le département.
1’a nné e; etc.,,

Infirmières visiteuses. Distribution 
Nombre de visites effectuées dans

IV - LIAISON à COLLABORATION AVEC LES DIVERS AUTRES SERVICES -

Assistance Publique.

Service de Santé Militaire ou Naval - Inspection vétérinaire - 
Service des Fraudes - Etablissements classés - Etrangers et 
Nomades - Surveillance des frontières, etc...

V - PROPAGANDE & ENSEIGNEMENT DE L’HYGIENE -

Conférences, Fréquentation, 
tation de films, etc...

Distribution de brochures, Présen-

VI - OBSERVATIONS GENERALES -

Résultats obtenus - Améliorations à apporter, Projets, etc...

VII -BUREAUX D’HYGIENE -

Fournir si possible pour les Bureaux d’Hygiène les mêmes ren­
seignements que pour l’organisation et le f onctionneme nt des 
services d’hygiène départementaux, et en particulier les modi­
fications suïvenues dans ces services.





ANNEXE Nc 6

QUELQUES APPRECIATIONS SUR L’ACTIVITE PE

L’OFFICE NATIONAL P’HYGIENE SOCIALE

’’Nous avons bien reçu lesbrochures et les affiches pour 
la propagande d’hygiène que vous avez eu 1' obligeance de nous 
envoyer.

”Je vous remercie vivement de cet envoi qui nous permet 
de mieux^ apprécier l’élan que votre Office National a donné, en 
France, à la propagande d'hygiène sociale”.

Extrait d’une lettre de M.le Prof.BADUEL, Directeur 
de la Croix-Rouge Italienne, en date du 31 Janv.1926.

’’Nous venons à cet effet, de réaliser un programme consi­
dérable. Notre affiche a pris un caractère officiel qui permet 
de la répandre largement dans toute la France. Vous la connaissiez 
en bleu; nous venons de la rééditer en rouge et noir. Vous l’a­
vez sous les yeux.

"Je suis heureux de la présence, à cette réunion, de II. 
le Ministre du Travail et de l’Hygiène, pour le remercier de 
l’appui qu’il nous a accordé et de l’approbation qu’il a donnée à 
notre texte. M. BRISAC'; le distingué Directeur de l’Office Natio­
nal d'Hygiène Sociale, a été le grand artisan de cette alliance 
entre 1’Administration et notre initiative, et ses collaborateurs 
ont apporté à sa réalisation une activité et un zèle parfaits. 
50.000 affiches sont déjà parties pour etre apposées dans toutes 
leS'communes de France. Elles ont été si bien accueillies que 
déjà.de toutes parts on en redemande et 50.000 autres feront 
l’objet de prochains envois.... annexe 9

Extrait du Rapport de M. LE BRET, Secrétaire Général 
de la Ligue Fianco-Anglo-Américaine c/le Cancer, 
à 1’Assemblée Générale de Juin 1926.

"J’ai été profondément impressionné par la qualité du 
personnel employé, par la haute portée du programme et par les 
remarquables résultats obtenus. Le progrès fait par la France 
dans le développement de l’outillage pour la lutte contre la 
tuberculose durant ces dernières années, est absolument phénomé­
nal, et les travaux que vous dirigez seront d'un secours consi­
dérable dans le développement du programme de la santé publique 
sous toutes ses formes ....

Extrait d’une lettre du Professeur WINSLOW de New-Haven 
en date du 30 Octobre 1926.

"Je vous suis profondément reconnaissant, et l’expression 
n'est pas une formule de courtoisie, des documents que vous avez 
bien voulu me faire parvenir.

"Je vous en suis reconnaissant, parce que ces documents
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me permettent de compléter mes connaissances en hygiène sociale, 
et ainsi de mieux remplir les fonctions que j’occupe, depuis de 
longues années déjà, dans la mutualité et dans l’assistance”.

Extrait d’une lettre de M. PACOL, Vice-Président du
Bureau de Bienfaisance de Béziers, en date du 2 Nw.

"La Création de l’Office National d’hygiène Sociale 
qui doit, par la propagande, faire connaitre au public les mesures 
d’hygiène et de prophylaxie nécessaires à la conservation de la 
santé, à la lutte contre les maladies sociales et à la préserva­
tion de la race, apportera une aide efficace à la cause que nous 
défendons. Le choix de son directeur, 1:1. BRISAC, nous en donne la 
garantie. Nous comptons et nous savons pouvoir compter sur ce 
nouvel organisme pour développer puissamment l’oeuvre d’hygiène 
sous toutes ses formes”.

Extrait d’un rapport de M. Maurice ROGER, 
Inspecteur E-énéral de 1’ Instruction Publique sur 
les oeuvres complémentaires de l’Ecole Publique 
en 1924-1925.

’’Dans cette entreprise, nous avons été et nous serons 
encore aidés par l’Office National d’hygiène Sociale, et par son 
éminent et dévoué directeur, M. le Préfet BRISAC, à qui nous 
devons une particulière reconnaissance”.

Extrait du rapport du Préfet de la Corrèze, M.ANDRIEU 
sur le projet d’organisation dez services d’hygiène 
sociale du département.

"Je vais soumettre à mon.Conseil Général un premier 
prohet de réorganisation des services d’hygiène de la Corrèze. Le 
rapport est actuellement à l’impression; je vous l'enverrai dès 
qu’on me l'aura remis. Vous y verrez que je me suis largement 
inspiré des précieux conseils que vous avez bien voulu me donner”.

annexe

Extrait d’une lettre de M. ANDRIEU, Préfet de 1 
Corrèze, en date du 14 Avril 192?.

"On ne peut donc qu'approuver la méthode de l’Office;
nous dirons, pour employer vin mot à la mode qu'elle est réaliste”.

Extrait d’un article d'André VILLERS "Quelques heureux 
résultats obtenus par l’Office National d’hygiène”.

Le Quotidien - 20 Décembre 1926.

"Nous avons eu l’occasion de visiter cet Office, dont 
l’organisation et 1'installation révèlent, dans leur simplicité, 
un esprit de méthode tout à fait remarquable”.

Extrait d'un article de Gracien CANDACE, Député: 
"L’Hygiène sociale aux colonies”- La Dépêche
Coloniale - 8 Décembre 1926.
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"Nous devons rendre hommage aux remarquables résultats 
déjà obtenus et qui sont dûs à l’intelligence, à l’activité et à 
la justesse de vue avec lesquelles l’Office a été organisé et a 
travaillé”.

Extrait d'un article paru dans la Lutte contre le 
Cancer - Janv. Fév.Mars 1927

”Je vous remercie d’avoir si rapidement répondu à ma 
demande.

"Voilà la preuve de l’utilité de votre Office et la preu­
ve de son bon fonctionnement”.

Extrait d’une lettre de M.le Professeur COUVELAIRE, 
en date du 15 Janvier 1927.

"Je vous prie de nous croire très obligés pour la grande 
amabilité que vous avez eue en nous établissant aussi rapidement 
qpe vous le faites un programme fort intéressant d’ailleurs 
pour la visite du Dr VULIENTE”.

Extrait d’une lettre du Dr Louis DES TOUCHES, de la 
Société des Nations, en date du 7 Mai 1927.

"Au fond de ma. campagne où tout est à faire et où je 
suis complètement isolé, j’ai été trop heureux de trouver à l’Of­
fice l’expérience qui me manque, la volonté sincère de faire 
quelque chose de très utile et une amabilité qui me pousse peut 
etre à en abuser”.

Extrait d’une lettre du Dr Paul QUAYROI de Chervcix 
Cubas (Dordogne) .

annexe 9

"L’Office National d’Hygiène Sociale et le Comité Natio­
nal de Défense contre la Tuberculose, peuvent être fiers de l’efE 
ficacité de l'oeuvre par eux entreprise. En ce qui concerne ma 
modeste sphère, je suis heureux de vous en donner la joyeuse 
assurance."

Extrait d’une lettre du Sous-préfet de Barcelonnette, 
My Robert MARTIN, en date du 11 Liai 1927.

"Je vous remercie de bien vouloir continuer au Dispensaire 
d’Epemay la sympathie agissante que vous lui avez manifestée 
depuis sa création, et d’avoir ainsi permis à votre ancien colla­
borateur, de continuer l’oeuvre que vous aviez entreprise”.

Extrait d’une lettre du S ou s-préfet d’Epernay, en 
date du 31 Mai 1927.



"Au nom de la Bourse du Travail de Nevers, je m’empresse
de venir vous remercier de la documentation que vous avez bien 
voulu nous adresser, concernant les fléaux sociaux, que la classe 
ouvrière doit combattre, tout particulièrement la mortalité 
infantile, la tuberculose et contre la syphilis”.

Extrait d’une lettre de il. BONDOUX, Secrétaire de 
l’Union Départementale des Syndicats ouvriers de 
la Nièvre, en date du 15 Juin 1927.

’’Vous pouvez compter, Monsieur le Directeur, sur mon
concours le plus entier pour seconder les efiorts de 1’Office 
National d'Hygiène Sociale dans la lutte qu’il entreprend contre 
les fléaux sociaux”.

Extrait de la lettre de II. J.MICHEL, Chef de la 
2èmc Division à la préfecture de l’Orne, en date 
du 22 Juin 1927 .

”11. Rosset me charge de vous transmettre le nouveau
texte du projet de loi relatif à l’inspection médicale scolaire.
Vous constaterez que les modifications demandées par II. NEPOTY 
au nom de II. le Ministre du Travail, y ont été apportées, et en 
articuliez- -la plus importante- qui, à l'article 3, porle sur 

la .Direction et le contrôle du service.
”11 ne reste plus qu'à espérer que le projet aboutisse

rapidement. S'il en est ainsi, vous pourrez, Monsieur le Direc­
teur, avoir la satisfaction de penser que vous y êtes pour une 
grosse part, non seulement en raison de votre participation très 
active à l’élaboration du projet, mais encore pour la façon dort 
vous avez su aplanir les difficultés qui ont pu su produire.

"Permettez moi, Monsieur le Directeur, de vous en dire 
personnellement ma reconnaissance, et de vous assurer .....

Extrait d’une Uettre de M.BnRRIER, Directeur de
1’Enseignement primaire - Ministère do l'instruction 
Publique & des Beaux-Arts - en date du 4 Juin 1927.

"Je tiens à vous en faire personnellement part, ainsi 
qu'à l'Office que vous dirigez.

"Il m'apparait indispensable en effet, que ce dernier 
soit en possession du toutes informations se rapportant à l'hy­
giène et, d'autre part, je sais combien peuvent m'etre utiles votre 
concours ut vos suggestions pour assurer, par le meilleur recrute­
ment, la nomination du futur Inspecteur de mon département”.

Extrait d'une lettre du Préfet du Finistère, un date 
du 1er Juin 1927.





PRINCIPALES VISITES REÇUES à 1’OFFICE

MINISTERES

M. FALLIERES

M. RICHARD

M. NEPCPY

M. COUS SOL

M. GRA» ERE AUX

II,. SARRAZ BOURNET

H. CONSTANTIN

M. BRETON

Dr D EQUID T

Ministre

Chef le Cabinet

Directeur de L1 Assistance & de 1’Hygiène 
Publi que s,

Chef de Bureau à la Direction de l’Assis- 
tance A de 1’Hygiène Publiques.

Inspecteur Général des services adminis­
tratifs du Ministère de l’intérieur.

Inspecteur Général Honoraire des Services 
administratifs du Ministère de l’inté­
rieur.

Inspecteur Général des services adminis­
tratifs du Ministère de l’intérieur.

S énat eur

PARLEMENTAIRES

M. BONNET Député de la Dordogne

M* MERLIN Sénateur de la Loire

M. CANDACE Député de la Martinique

M. Andr é F AL LI E RE S Ministre de l’Hygiène

M. HONNORAT Sénateur, Président du Conseil d’Administ.

Dr ROCHE Sénateur de l’Ardèche

M. DRON Sénateur du Nord

M. Paul STRAUSS Sénateur - Aneien Mini stre

M. GADAUD Député de la Dordogne - Vice-President 
de la Commission d’Hygiène à la Chambre 
des Députés.

M, OGIER Ane i en Mi nist re

M. LAMBERT Député du Rhone

M. FAUGERES Déput é de la Dordogne- Vice-prés ident de 
la Commission d’Hygiène.

M. Ant o ine BORREL Ancien Ministre - Député de la Savoie

M. HAUSSEE Ancien Sénateur

Prof. PINARD
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PREFETS

MM. GUILLON
LALLE MA KD
ANDRIEU 
maimand 
GARIPUY 
LINARES 
HUDELO 
FERIES 
LEBEAU 
REMYON 
FAURAN 
L. GALLARD 
BOUET
LAF ARGUE
Marcel BERNARD 
Pierre ALLARD 
THOME
BILLESARD

Tarn-e t-Garonne
Préfet Honoraire
Corrèze
Sous-Préfet du Havre
S e ine-et-Mar ne 
Préfet Honoraire 
Nord
Dordogne
Oise
Indre-et-Loi re
Doub s
Haute-S aône
Ardennes
Mayenne
Sarthe
Préfet Honoraire
Lot-et-Garonne
Orne

INSPECTEURS DEPARTEMENTAUX des SERVICES DTHYGIENE

Dr GREHANT
Dr BOURDINIERE
Dr PRUNET
Dr VERDEAU
Dr SCHOTT
Dr MENANTAUD
Dr BARELLE
Dr FORESTIER
Dr AUBLANT
Dr GHAPUIS
Dr MARECHAL
Dr OTT
Dr POTY

Hte-Marne
Ille-et-Vilaine
Cher
Tarn-et-Garonne
Haut-Rhin
Corrèze
Saone-et-Loire
Se ine-e t-Manne
Hérault
Aisne
Doub s
S e ine -1 nf é r i eu r e 
Mayenne,

DIRECTEURS DE BUREAUX D1HYGIENE

Dr WIBAUX 
Dr BONNET 
Dr BLANCHARD 
Dr PLAQUE T 
Br SALMON

Le Touquet Pari s-plage
Nice
Toulon
Bordeaux
Boulogne
Reims

INSPECTEURS DE LT ASSISTANCE PUBLIQUE

H. BILLIARD 
BREBION 
LELIEVRE 
COLLET

Loire-Inférieur e 
Se ine-et-Oise 
Haute-Saône
Oise



MEDECINS FRANCA IS

Prof. CHARPENTIER

Prof. QUEYRAT

Prof. LETULLE 
Prof. VIOLLE
Prof. PINARD 
Prof. J.PARISOT 
Ptof. CALMETTE 
Prof. SPILIMANN 
Prof. CHASSEVANT 
Prof. MOO G
Prof. TEISSIER

Prof. BAY LAC 
Prof, MARIE

Directeur de l’institut bactériologique 
ue Dijon & 4

Président de la Aigue Nationale c/le Pé­
ril Vénérien

de Paris
de Marseille
de Paris
de Nancy
Do lrInstitut Pasteur de Paris
de Nancy 
d’ Alger 
de Toulouse
Membre du Conseil d’Administration de
I1Office, 

de Toulouse 
de Toulouse

Dr POIL
Dr CADENAULE
Pr RIBOT
Dr JOANNON

Dr CLERC

Dr LABRUYERE
Dr CAILLERET
Dr TRIOLLST

Dr L.P. BLANCHARD

Dr ROYER
Dr THIERRY

Dr VAHL BERNARD
Dr PROFICHET
Dr SCHWEITZER
Dr HAHN
Dr VITOUX

Dr ROUBINOVITCH
Dr GOMRERTS
Dr MONTIGNY
Doctoresse MONTLAUR
Dr CRUVEILHIER
Dr EVROT
Dr JOUVEAU DUBREUIL -
M. PIC
Dr LESNE
Dr BRIANCÖN
Dr ICHOK
Dr Henri REYNES

Dr Georges BROUARDEL-
Dr René MAINOT

Dr BIAIS '

Dr ASSELIER
Doctoresse HENRY
Dr BAYLAUD
Dr DESTOUCHES

de Paris
de Bordeaux
Directeur de la Santé à Marseille
Chef de clinique de la Faculté de Médecine 

de Paris
Président.de la Fédération des syndicats 
des médecins sanitaires maritimes de paris 
de Paris
du Comité Nat.de Déf, c/la tuberculose 
Médecin des dispensaires anti-tuberculeux

des Vosges
Directeur du laboratoire municipal dTHv- 
giène de Toulon

Comité National de Déf. c/la tub 
Inspecteur kjrénéraj_ des services 
de la Ville de paris

Chef^dc laboratoire de l’hôpital 
du Hâvre

erculo se 
d1hygiène

Cochin
du Gabon
Bibliothécaire à la Faculté de Médecine 
Secretaire Général le l'Association les 

Journalistes médicaux
Médecin chef a l’asile de Bicêtre

du Comité National de 1’Enfance
Comité National de Déf. c/la tuberculose 
Assistant de radiologie à 1’Hop.Laennec 
Maire de Vanves
de Paris

de Paris
Professeur à.la Faculté de Médecine de 
Marse il le

Médecin à l'hôpital Necker
Secrétaire général de la Rédaction de

nL- V ie Médicale”
Directeur de l’Ecole de Médecine et de 
Pharmacie de Limoges.

Anizy le Chateau 
de paris
Prof, à l'Ecole de Médecine de Marseille 
de la. Société des Nations
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Br ROCAZ

Dr SEDAN (Mme)

Dr H. LASSIGNARDIE -
Dr A. RAYE AUD

de Bordeaux - Médecin de s Hôpitaux - 
xresideht de la Fédération Girondine des 
Oeuvres de l'Enfance

Secrétaire Générale de 1 'Oeuvre des Infir- 
miereo visiteuses de l'enfance de
Marseille.

Dr Marguerite BURGARD-
Dr de COUNTRY

Dr ARNAUD

Dr ABBATUCCI

dr Agen
CUHYUCUrS à Y'école de Médecine -

61 laboratoire du service sanitair 
maritime a Marseille
de Paris

Sî°UtaFe Général - Bureau Universitai 
au Ginema scientifique.

Directeur du Comité National de Déf. c/1 
tuberculose 7

’'deUariM1”01^1 tr°UpeS colonialss

PERSONNALITES ETRANGERES

ARMENIE - Dr ERIKORIAN

Mlle MERKLEN 
Mme VAN LIER

Mlle GERÖNNEZ 
Dr SAND

M. Oscar WELGHE

de Bruxelles
Chef du service de propagande de 1 
Belgique

Chef ,des services de la C.R. de Be
Secretaire général de la Ligue des 

du Croix-Rouges.
Secrétaire Général du Ministère de 

de Belgique.

a C.R. de

Igi que
So ciét és

11Intéri eur

BULGARIE -
Dr Athanas NEDEFF

CHINE -
Dr HOTCHI TCHEONG

Dr YANG
DrJVU LIEN TEH
Y.L. MEI, M.D, Dr

Médecin départemental de Bourgas

C/o Association amicale de l'Ecole 
Br^nc -Chinoise de Canton

de Union Médical Collège de Pekin
■p services d'Hygiène de
D’H. - Peking China.

de Médecine

Pékin

, ESPAGNE
Dr iviONTANES ESCUER Hôpital des
n -r de Madrid
r L. RODRIGO LAVIN de Madrid

Epidémies - Charmatiu de la Rosa

ESTHONIE
Dr Hans ALVER Médecin d'arrondissement , Hapsaal

ETATS UNIS -
PrésUeût.de la fondation Rockefeller

Dr TAYLOR, Délé^é^ôur lUiLVP V U R Fontoti°» Rockefeller
Dr WHITE P ’ Fre*noe la Fondation Rockefeller

MissJDYKE-Présidi:nte‘dê-1?issocUtd'Hvï'-°hild Guiianoe <ie New-York 
Dr A.R. WELLINGTON - Senior MA tu s°01ale âe l'Aisne.
Dr John DYSART DAMERON - de Stockton^1 °eX' °f feierate<i Malaîr state 
m. Robert W. THOMPSON - Editorial départant New-York Herald.



GABON
Dr SCHWEITZER Hôpitaux du Gabon

GRECE -
Dr Michel BOYADJIS - de la Direction d'Hygiène d’Athènes
Dr Costis CHARITAKIS - Chef de section de l’hygiène sociale du 

Ministère de l'hygiène d’Athènes.

HOLLANDE -
Dr de VOGEL - Délégué de la Hollande à la Conférence sanitaire 
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SUR

le fonctionnement et l’activité
DE

L’OFFICE NATIONAL D’HYGIÈNE SOCIALE
du 1er juillet 1927 au 30 juin 1928«

Nous nous proposons d’exposer l’activité des 
différents services qui constituent actuelle­
ment l’office national d’hygiène sociale:

1

SERVICE DE DOCUMENTATION

Visites. — Le nombre de visiteurs français 
ou étrangers venant à l’office national d’hy­
giène sociale, pendant la période allant du 1er 
juillet 1927 au 30 juin 1928 qui fait l’objet du 
présent rapport, a été de :

3e trimestre 1927 .................. 128 visiteurs.
4e trimestre 1927 .................. 237 —
1er trimestre 1928 ................. 279
2e trimestre 1928 .................. 434

Soit en total ............. 1.078 visiteurs.
Bibliothèque. — Le nombre de livres s’est 

accru dans des proportions assez notables 
surtout si l’on considère la stricte spécialisa­
tion des ouvrages acquis. Environ 720 volu­
mes nouveaux ont été reçus, ce qui porte leur 
nombre au 30 juin 1928 à 1.625. En fait, ac­
tuellement, notre bibliothèque comprend à 
peu près tous les principaux ouvrages'moder­
nes français, traitant d’hygiène aussi bien au 
point de vue .technique qu’à celui de l’ensei­
gnement populaire.

Le classement de cette bibliothèque n’a pas 
■été modifié et les dispositions prises dès la 
création de. celle-ci ont pu être conservées, 
classement par ordre d’arrivée avec séparation 
des sujets les plus importants. Chaque livre 
■'est immatriculé avec un double numéro d’en­
trée et de rubrique et indexé dans deux 
fichiers classés l’un par ordre alphabétique 
d’auteur et l’autre par rubriques.

Grâce à l’agrandissement des locaux occu­
pés par l’office nalional d’hygiène sociale la 
bibliothèque a pu être complètement trans­
formée et très notablement agrandie.

Congrès. — Le service s’est attaché à re­
cueillir les comptes rendus des principaux con­
grès ayant traité des questions d’hygiène de­
puis une dizaine d’années. Ce travail n’a pas 
été sans difficulté, de nombreux comptes 
rendus étant épuisés. Une des activités que 
nous nous proposons d’amplifier sera la parti­
cipation plus active des médecins du service 
aux congrès futurs, Lan! français qu’étrangers. 
Déjà nous avons participé au congrès inter­
national d’hygiène à Paris et à la quinzaine 
sociale internationale, qui a eu lieu au mois 
de juillet et qui a groupé quatre grands con­
grès internationaux: habitation, assistance, 
enfance et service social.

Service des revues. — Cette partie du ser­
vice a pris peu à peu un développement im­
portant. Le nombre des revues reçues dépouil­
lées et indexées est maintenant d’environ 140 
dont 85 pour la France et 30 pour les revues 
internationales ou étrangères de langue fran­
çaise. Celles de ces revues qui présentent un 
intérêt général plus grand sont reçues en 
trois exemplaires ce qui permet, tout en con­
servant une collection intacte pour la biblio­
thèque, de continuer à placer dans les diffé­
rents dossiers les articles découpés, extraits 
de deux autres exemplaires. Les autres sont 
indexées sur fiches et conservées.

La lecture attentive d’un si grand nombre 
de périodiques constitue un travail absorbant, 
mais particulièrement fructueux qui ne peut 
être effectué que par des médecins ou des 
spécialistes avertis. Deux secrétaires sont spé­
cialement occupées à la partie matérielle de ce 
travail : réception, classement, mise en lec­
ture, découpage des articles, collage, numé­
rotage et classement des documents.

Les revues éditées en langues étrangères 
sont indexées pour le compte de l’office natio­
nal par le bibliothécaire de la faculté de mé­
decine. de l’université de Paris, et par ses co- 
laborateurs.

Un certain nombre des revues éditées en 
langues étrangères sont cependant reçues à 
l’Office national, environ 25 ; de façon à pou­

Dossiers de documentation.

DÉSIGNATION 1er JANVIER 1926 1er JANVIER 1927 1" JANVIER 1929

Documentation générale...................................
Documentation spéciale:

133 186 194
Alcoolisme ...................................................... 11 11 il
Enseignement de l’hygiène.......................... Inclus dans la documentation 

générale.
36

Habitation ............. '■.....................-.................. Inclus dans la documentation 
générale.

39
Hygiène maternelle et infantile.................. 31 33 132
Hygiène mentale............................................. 8 11 11
Infirmières ..................................................... Inclus dans la documentation 

générale.
23

Maladies vénériennes...................................... 19 20 22
0. N. H. S........................................................ 16 34 43
Organisation départementale d’hygiène....... 16 32 35
Tuberculose ................................................... 09 22

29
67

26
Documentation interne................................... 6 43
Colonies et étranger......................... ............. 67 67

323 445 684

voir les consulter sur place, le cas échéant. 
Nous nous proposons d’en augmenter le nom­
bre à mesure de nos possibilités budgétaires, 
et dans les limites aussi de notre personnel.

Etudes personnelles. — Au fur et à mesure 
des besoins, nous avons effectué des enquêtes 
sur les sujets les plus divers, afin de pouvoir 
répondre aux demandes qui nous étaient faites 
et pour lesquelles notre documentation était 
insuffisante. Ces enquêtes ont été faites grâce 
à l’extreme obligeance des différentes person­
nalités avec lesquelles nous sommes en rela­
tion. Si nous avons toujours pu donner sa­
tisfaction à nos correspondants, nous l’avons 
dû bien souvent à la facilité que nous avons 
trouvée à nous-documenter nous-mêmes.

Classification des documents. — Le système 
de classification adoptée lors de la création du. 
service n’a pas été modifié, mais il a reçu une 
extension assez considérable. Le nombre de 
pièces classées s’élève, en effet, à plusieurs 
milliers.

Toute cette documentation est répartie en 
cinq grands groupes :

Documentation générale; ,
Documentation spéciale d’hygiène sociale;
Documentation internationale ;
Documentation coloniale;
Documentation étrangère, 

selon le tableau ci-dessous:
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Dans chacune de ces classifications, les dos­

siers ont été subdivisés en sous-dossiers, les 
uns communs à chacun d’eux, les autres 
ayant trait à des sujets spéciaux. Chaque dos­
sier et sous-dossier est enfin subdivisé lui- 
même, selon son importance, en chemises 
de couleur différentes, comprennant pour cha­
que sujet:

1° La documentation type;
2° La documentation générale;
3° La documentation étrangère;
4° Les pièces en double pour envoyer aux 

correspondants ;
5° Les demandes de documentation déjà sa­

tisfaites.
Répertoire bibliographique. — Pendant le 

deuxième semestre 1927, le répertoire biblio­
graphique a continué à paraître tous les deux 
mois, sous forme de publication ronéogra- 
phiée.

Depuis le 15 janvier 1928, grâce à une en­
tente intervenue avec M. le sénateur Strauss, 
ancien ministre de l’hygiène, directeur de la 
Revue philanthropique, le répertoire biblio­
graphique paraît chaque mois dans ce pério­
dique. Cet accord permet à l’office national 
de vulgariser les plus intéressantes de scs in­
dications bibliographiques, jusqu’à concur­
rence des 200 ou 250 références pouvant trou­
ver place dans les 15 à 20 pages de la revue, 
mises à la disposition. La revue est envoyée 
gratuitement, par les soins de l’office national, 
à un certain nombre de techniciens, et en 
particulier à tous les inspecteurs d’hygiène 
et à tous les directeurs médecins des bureaux 
d’hygiène.

Ce service leur permet de se tenir au cou­
rant des divers articles relatifs à l’hygiène 
publiés dans les différentes revues médicales, 
alors qu’il leur serait impossible de s’abonner 
à chacune d’elles et de les lire. Quand une ré­
férence attire plus particulièrement leur at­
tention, ils peuvent soit se la procurer, soit 
même, dans certains cas, demander à l’Office 
national de la leur envoyer en communica­
tion.

Réponse aux demandes de documentation. 
— Le nombre des demandes de documentation 
parvenant dans le seryice ne cesse d’augmen­
ter avec une accélération sans cesse accrue. 
Nous trouvons là la meilleure justification de 
la création du service et la récompense des 
efforts faits dans ce but.

Demandes de documentation satisfaites par 
le service:

En 1925...................................................... 32

En 1928 (1er trimestre)........................  363
Les personnalités qui s’adressent à l’Office 

national d’hygiène sociale pour obtenir des 
renseignements documentaires sont très diffé­
rentes et le service a pour but de renseigner:

— les administrations et services publics: mi­
nistères, préfectures, inspections départemen­
tales d’hygiène, bureaux d’hygiène, mairies, 
etc., etc.;
— les personnalités françaises ayant des ser­

vices d’hygiène de par leurs fonctions ou leurs 
occupations: médecins, directeurs et directri­
ces d’œuvres;
— le public, au point de vue de l’hygiène 

pratique;
— les’médecins et administrateurs étrangers 

désireux de se renseigner sur l’état des ser­
vices d’hygiène en France.

La nature des demandes de renseignements 
continue à être extrêmement diverse, et, pour 
ne pas surcharger ce rapport, nous nous con­
tenterons de signaler ici les plus caractéristi­
ques parvenues au cours d’un seul trimestre:

Documentation sur la législation de l’en­
fance.

Dispensaires d’hygiène infantile et consul­
tations scolaires.

Documentations sur la vaccination antituber­
culeuse.

Documentation sur la loi Roussel et ses pro­
jets de modification.

Documentation sur les maisons maternelles.
Documentation sur les crèches et les mai­

sons d’allaitement.
Documentation sur les consultations de nour­

rissons.
Documentation sur les gouttes de lait.
Documentation sur les cantines maternelles.

Œuvre en faveur des enfants abandonnés. 
Education des enfants arriérés et anormaux 
Résultat de l’inspection médicale des écoles. 
Mortalité des enfants de 1 à 4 ans.
Nombre de consultations de nourrissons et 

de consultations pré-natales.
Bibliographie sur les préventoriums et les 

crèches en plein air.
Nombre des enfants illégitimes par dépar­

tement et par an depuis dix ans.
Statistique de mortalité infantile.
Aménagement d’une consultation de nour­

rissons.
Législation relative aux sanatoriums.
Etablissements de rééducation pour tubercu­

leux.
Equipement des dispensaires antitubercu­

leux.
Statistique de mortalité par tuberculose a 

l’étranger.
Documentation sur le matériel de propagande 

édité à l’étranger contre les maladies vénérien­
nes.

Statistique de mortinatalité.
Statistique de mortalité par cancer.
Organisation de la lutte anticancéreuse.
Documentation sur l’effort de la France en 

faveur de l’hygiène.
Distribution hygiénique de l’eau de bois­

son aux travailleurs.
Rations alimentaires et valeur nutritive des 

aliments..
Législation relative aux épidémies.
Aménagement et fonctionnement d’une lai­terie.
Documentation sur les mouches.
Modèle de règlement d’hygiène.
Importance des budgets d’hygiène dans les 

différents pays..
Prévention des accidents agricoles.
Documentation sur les livrets de santé.
Documentation sur les assurances sociales.
Documentation sur la revision de la loi du 

15 février 1902.
Principaux vœux émis par les différents 

congrès, depuis 1919, en ce qui concerne les 
différentes branches de l’hygiène sociale.

Documentation sur la vaccination antitvphi- 
que.

Convention franco-italienne d’assistance. 
Propagande d’hygiène par le film.
Bibliographie. sur l’enseignement populaire 

de l’hygiène.
Législation sur les habitations insalubres.
Prévention des accidents industriels.
Documentation sur l’hygiène dentaire en 

France.
Documentation sur la législation des mala­

dies professionnelles.
Documentation sur la lutte contre l’alcoo­

lisme.
Itinéraires de visites. — Un assez grand 

nombre de personnes se présentant à l’office 
pour que leur soit facilitée la visite des prin­
cipaux établissements d’hygiène sociale, le 
service a établi des itinéraires de visites. A 
cet effet, des listes ont été dressées compre­
nant les organisations d’hygiène les plus in­
téressantes qui existent en France. Elles sont 
subdivisées en trois classes: Paris, banlieue 
et province; chacun de nos visiteurs peut 
ainsi, selon le sujet qu’il veut étudier et 
selon le temps dont il dispose, choisir celle 
des institutions susceptibles de lui fournir la 
documentation qu’il désire. Le service donne 
tous ses soins à la préparation de ces visites, 
prenant lui-même les rendez-vous, munissant 
les visiteurs de cartes d’introduction et leur 
facilitant ainsi, à tous égards, l’accomplisse­
ment de leur mission.

Activités diverses. — Le service a étudié, 
avec la .« Solidarité sociale la publication 
d’une brochure répertoire, donnant pour cha­
que arrondissement de Paris, l’indication de 
toutes les œuvres d’hygiène sociale. Ce ma­
nuel, qui sera de nature à rendre de grands 
services, sera publié par fascicules; celui du 
quinzième arrondissement est déjà paru.

Des étudiants en droit ou en médecine pré­
parant des thèses de doctorat continuent à 
venir puiser dans la documentation de l’Of­
fice les éléments nécessaires à leurs tra­
vaux.

C’est ainsi que le service, avec la collabo­
ration du service technique, a fourni une do­
cumentation très complète, pour la prépara­
tion de thèses sur la « Protection maternelle 
et infantile dans le département de la Seine », 
sur les « Camps et colonies de vacances en 
France », et sur le « Service social ».

De plus, afin de tenir aussi exactement que- 
possible les différents services de l’office na­
tional d’hygiène sociale au courant des nou­
velles intéressant l’hygiène: lois, décrets, pro­
jets et propositions de lois, concours, nomi­
nations, congrès etc., le service de documen­
tation a décidé de créer un petit bulletin 
intérieur dactylographié qui sous le nom. 
d’informations rapides fait connaître ces dif­
férentes indications dès qu’elles sont connues 
du service et chaque jour s’il y a lieu.

Service de statistique. — Ce service a con­
tinué à faire paraître, en liaison avec le ser­
vice d’études techniques, des graphiques et 
des cartes résumant les divers aspects de la 
situation sanitaire en France. De plus le re­
nouvellement du contrat passé avec la Sta­
tistique générale de la France a permis de 
faire paraître l’annuaire statistique des causes 
de décès pour 1926, comme avait paru l’an 
dernier celui concernant l’année 1925.

Il

SERVICE DES ETUDES TECHNIQUES
ET DES ENQUETES DEPARTEMENTALES

2. — Enquêtes départementales.
1) Enquêtes.

Les enquêtes des 94 départements ou terri­
toires sont actuellement terminées.

2) Mise à jour.
Au cours de cet exercice, 54 enquêtes ont/^^ 

été reprises et mises à jour par les corres- 
pondants de l’Office (inspecteurs départemen­
taux d’hygiène, inspecteurs de l’assistance pu­
blique, ou bien par les soins des inspecteurs 
des services administratifs du ministère de 
l’intérieur).

Tous les documents concernant l’organisa­
tion sanitaire des départements ont été ras­
semblés et classés de façon à pouvoir être 
immédiatement consultés.

3) Travaux récapitulatifs.
Les documents ainsi réunis sont l’objet d’é­

tudes spéciales qui permettent de suivre les 
progrès de l’hygiène dans chaque départe­
ment. Les indications publiées ci-après don­
nent une idée de l’intérêt de ces études.

D’autre part, pour chaque question traitée 
dans l’enquête sanitaire il est établi un dos­
sier spécial qui contient, pour chaque départe­
ment, les indications obtenues sur cette ques­
tion.

Cette méthode a permis de dresser des bi­
lans numériques sur les questions suivantes:

Consultations prénatales (liste nominale).
Consultations poux mères et nourrissons.
Maisons maternelles et refuges.
Maternités.
Crèches et chambres d’allaitement.
Gouttes de lait.
Pouponnières, etc.
En. dehors de ces travaux fragmentaires, lœ 

sendee a entrepris la publication d’un An­
nuaire sanitaire de la France, document ori­
ginal, qui sera constitué par les résumés des 
enquêtes sanitaires départementales établies 
et tenues à jour par les soins de l’Office.

Un exemplaire de chacun de ces résumés, 
véritable bilan départemental, a été soumis 
dans chaque département, à toutes, les per­
sonnes qui s’occupent d’hygiène. Un docu­
ment sûr et précis sera ainsi mis au point.

4) Cartes et graphiques.
On a continué à extérioriser cette documen­

tation sous forme de cartes et de graphiques. 
C’est ainsi que 6 cartes nouvelles et 8 graphi­
ques nouveaux ont été dressés ou mis à jour.

L’Office possède actuellement les 27 cartes 
et les 10 graphiques suivants qui constituent 
des documents originaux:

CARTES

1. — Démographie.
1) Naissances et décès en France en 1925.
2) Naissances et décès en France en 1926.
3) Population française comparée en 1921 et?

1926.
4) Evolution de la population de 1911 à 1921.



— 3 —

II — Armement sanitaire général.
5) Budget comparé de l’assistance et de l’hy­

giène.
6) Centres d’enseignement de médecine et 

d’hygiène.
7) Ecoles d’infirmières préparant au diplôme 

d’Etat.
8) Inspections départementales d’hygiène.
9) Bureaux d’hygiène.

10) Inspections médicales scolaires.

III . — Hygiène sociale.

11) Organismes départementaux d’hygiène so­
ciale.

a) Protection maternelle et infantile.
12) Taux de natalité dans chaque départe­

ment en 1926.
13) Mortalité infantile en 1926 d’après lieu de 

décès.
14) Mortalité infantile en 1926 (d’après origine 

du décédé).
15) Mortalité mfanüle comparée en 1925 et 

1926.
16) Mortalité des enfants assistés en 1926.
17) Consultations de nourrissons et sages- 

femmes.
18) Pourcentage des sages-femmes en France. 
19) Camps et colonies de vacances.

b) Lutte antituberculeuse.
20) Dispensaires antituberculeux.
21) Préventoriums.
22) Sanatoriums.
23) Hôpitaux sanatoriums.
24) Œuvre Grancher et placement familial.

c) Lutte contre les maladies vénériennes.
26) Services antivénériens.
27) Laboratoires de sérologie.

d) Lutte contre le cancer.
28) Centres anticancéreux et leurs circons­

criptions.
GRAPHIQUES

1) Diminution de la mortalité générale en 
France et dans les principaux pays.

2) Mortalité infantile en France et dans les 
principaux pays.

3) Décès par tuberculose en France et dans 
les principaux pays.

4) Naissances et décès en France depuis 1806.
5) Naissances vivantes, morts et mort-nés en 

France depuis 1901.
6) L’effort de la France contre le péril véné­

rien.
7) Alcool consommé en France (1913-1923).
8) Mortalité infantile dans quelques pays.
9) Morti-natalité dans quelques pays.

10) Natalité dans quelques pays.
Ces documents sont utilisés dans l’accom­

plissement de l’œuvre d’animation que pour­
suit l’Offlce.

17 de ces cartes et 7 de ces graphiques ont 
été reproduits et servent à l’enseignement 
dans les instituts d’hygiène.*.

11 cartes et 5 graphiques reproduits sur 
verre peuvent être utilisés en projections.

De plus, certains de ces documents ont été 
imprimés et adressés à toutes les personna­
lités (parlementaires, préfets, conseillers gé­
néraux, hygiénistes), qui sont susceptibles de 
prendre part à la lutte contre les fléaux so­
ciaux.

L’accueil qui a été réservé à ces envois nous 
engage à poursuivre cette entreprise. De nou­
velles séries sont en préparation.

11. — Service d'études techniques.
A. — Animation départementale.

Le service a continué à préparer, pour les 
administrations départementales, tous les pro­
jets d’organisation qui ont clé demandés à 
l’office. Il a ainsi favorisé le mouvement en 
faveur de l’hygiène, qui s’est nettement ac­
centué depuis le 1er juillet 1927.

En effet, de nouvelles inspections départe­
mentales ont été créées dans 7 départements: 
Basses-Alpes, Haute-Saône, Lot, Eure, Cantal, 
Vendée, Basses-Pyrénées.

Des médecins inspecteurs ont été nommés 
dans 9 departements: Basses-Alpes, Haute-
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Saône, Yonne, Ardennes, Eure, Finistère, Dor­
dogne, Isère, Lot.

Des médecins inspecteurs adjoints dans 5 
départements: Tarn-et-Garonne, Aisne, Deux- 
Sèvres, Ille-et-Vilaine (2), Seine-et-Marne.

Le nombre des inspections départementales 
d’hygiène existant en France au 30 juin 1928 
se trouve ainsi porté à 71.

62 d’entre elles sont confiées à des mé­
decins :

A 1 médecin directeur assisté de 1 ou plu­
sieurs médecins adjoints tous fonctionnaires
départementaux, dans........ 9 départements

A 1 seul médecin inspec­
teur fonctionnaire, dans.... 45 —

A 1 médecin non spécia­
lisé dans............................... 7 •—

A 1 médecin militaire 
dans .....................   1 —
(territoire du Sud).

62 départements.
8 inspections sont confiées à des inspecteurs 

de l’assistance publique.
9 inspection est confiée à l’inspecteur des 

fraudes.
Il existe 21 departements qui ne possèdent 

pas encore d’inspection départementale. La 
création de ce service est actuellement envi­
sagée dans 7 d’entre eux.

Il y a lieu de mentionner toute une série 
de réalisations nouvelles auxquelles l’Office 
a collaboré ainsi que des projets en cours.

b) Réalisations.
Basses-Pyrénées. — Le conseil général des 

Basses-Pyrénées adopte le projet de création 
du service d’inspection, et vote les crédits 
nécessaires à son fonctionnement.

Tarn-et-Garonne. — Le Tarn-et-Garonne or­
ganise un concours pour la nomination d’un 
inspecteur départemental d’hygiène adjoint.

Basses-Alpes. — Une inspection départe­
mentale est créée et un inspecteur nommé. 
L’Office étudie avec le préfet et l’inspecteur 
départemental d’hygiène tout un programme 
d’organisation.

Gard. — Un projet de budget est établi, en 
envisageant l’adjonction à l’inspecteur dépar­
temental d’hygiène, d’inspecteurs de circons­
cription assistes d’infirmières d’hygiène so­
ciale.

Pour le Cantal, le conseil général décide de 
nommer un inspecteur départemental assisté 
d’une infirmière d’hygiène sociale.

Dans l’Eure, la création de l’inspection dé­
partementale et la nomination du médecin 
inspecteur sont un fait accompli.

Dans la Haute-Saône, sur l’initiative et sous 
l'autorité du préfet, l’Office a collaboré avec 
l’inspecteur de l’assistance publique, pour la 
création de l’inspection départementale d’hy­
giène et pour l’élaboration d’un projet complet 
(Fermement d’hygiène sociale.

Dans les Ardennes, l’inspection départemen­
tale est. réorganisée. Un médecin inspecteur 
est nommé le 1er avril 1928, suivant les direc­
tives données par l’Office.

En Algérie, il est créé un office algérien 
d’hygiène sociale, qui comprendra trois sec­
tions : antituberculeuse, antivénérienne (avec 
un budget de 820.000 fr.), et antitrachoma- 
têuse

En Saône-et-Loire, un dispensaire polyva­
lent est organisé.

Calvados. — Une maison maternelle dépar­
tementale est créée. L'Office s’est chargé de 
la publicité du concours institué pour la no­
mination d’un directeur.

c) Projets.
L’Office a contribué à mettre.au point un 

certain nombre de projets qui ne tarderont 
pas à être réalisés.

Ces projets concernent:
Dans les Ardennes, l’organisation de l’ins­

pection médicale des écoles, la création de 
deux inspections de circonscription et d’une 
façon générale, tout l’armement d’hygiène so­
ciale que le préfet poursuit dans ce départe­
ment avec une particulière activité.

Dans le Cantal, la création d’un office dé­
partemental d’hygiène sociale.

Tunisie. — La création d’un office d’hygiène 
sociale.

Vaucluse. — La réorganisation des services 
et la création d’un office départemental.

Vendée. — La création d’une inspection dé­
partementale d’hygiène.

Yonne. — L’ouverture d’un service de con­
sultations prénatales.

Sarthe. — L’organisation complète de ce dé­
partement, par les soins éclairés du préfet, 
au point de vue de l’armement d’hygiène so­
ciale.

Il nous a paru que la mortalité infantile 
.était, à l’heure actuelle, parmi les fléaux so­
ciaux, un des plus redoutables, mais en 
même temps l’un de ceux que l’on peut com­
battre avec le plus de succès et le moins de 
dépenses.

C’est pourquoi, au cours de cette année, 
l’Offlce s’est particulièrement préoccupé de 
cette question, et il a entretenu des relations 
de plus en plus étroites avec le Comité na­
tional de l’enfance.

Un projet, dit « Brisac-Mossé », a été établi; 
il a reçu l’approbation d’une commission 
technique du Comité national de l’enfance, 
composée de MM. les professeurs Bar, Couve- 
laire, Potocki, les docteurs Weil Halle, Leme- 
land, Schreiber, Vignes, Mazères, Cruveilhier, 
Mmes Henry, Lefebvre Renault, Mlles Greiner 
et Mossé. L’Association des anciennes élèves 
de la Maternité de Paris s’est ralliée <i ce 
projet.

Actuellement en cours de réalisation sur 
certains points du territoire, il a pour but 
l’utilisation des sages-femmes pour remplir 
à la campagne le. rôle d’infirmières visiteuses 
à titre d’assistantes rurales en matière de 
protection maternelle et infantile.

Afin de de diffuser la connaissance des con­
sultations de nourrissons, l’œuvre « Sauvons 
les mères et les bébés » a entrepris la publi­
cation d’affiches qui encouragent les mères à 
fréquenter ces consultations'et qui indiquent 
d’une façon spéciale pour chaque départe­
ment, les lieux et les heures des séances,

L’Offlce a fourni à cette œuvre tous les 
éléments de cette publication, et s’est occupé 
d’en assurer l’affichage dans toutes les com­
munes de France.

La direction de l’instruction primaire au 
ministère de l’instruction publique a demandé 
la collaboration de l’Office pour la rédaction 
du projet de loi sur l’inspection médicale 
des écoles, dont M. le président Herriot a 
pris l’initiative.

L’effort d’animation n’a pas seulement porté 
ses fruits dans les milieux administratifs.

Les questions d’hygiène sociale préoccupent 
de plus en plus les entreprises privées qui 
mènent elles-mêmes une action de propa­
gande et créent des organismes modèles.

Nous trouvons à la tête de ce mouvement:
Des grandes compagnies de chemins de 

1er (Nord: cité jardins de Tergnier; Midi: 
dispensaires polyvalents de Bordeaux et de 
Toulouse).

Des mines (mines de Carmaux).
Des sociétés métallurgiques ou industriel­

les (Société métallurgique de Normandie, le 
Greusot, Michelin, etc.).

B — Autres activités du service d’études 
techniques.

a) Etudes diverses.
1° Le service a poursuivi une enquête sur 

les causes de la surmortalité infantile qui a 
sévi en 1926. L’un des médecins attachés à 
l’Office s’est rendu dans quelques départe­
ments du Midi, et il a recueilli des indica­
tions qui ont fait l’objet d’un important rap­
port.

2= A la demande de la section d’hygiène 
de la Société des nations, une étude sur 
l’incidence de la variole en France a été 
entreprise. Elle a été basée sur la documen­
tation recueillie par les soins des correspon­
dants de l’Offlce dans les départements les 
plus éprouvés. Elle a permis de mettre en 
lumière quelques notions étiologiques qui peu­
vent être utilisées pour la prophylaxie de la 
variole.
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Le service a préparé, au. point de vue 
technique, la campagne de propagande en 
faveur de la vaccination antidiphtérique, que 
le ministère de l’hygiène a charge l’Office 
d’entreprendre.

4 ° Le service a dû, répondre à toutes les 
demandes d’ordre technique parvenues à i’OL 
flee Des notes sur les questions les plus diver­
ses ont dû être rédigées (formation des méde­
cins sanitaires. Fondions des médecins hygié­
nistes. Organisation des services d’hygiène, de 
l’assistance en France),

5 ° Le service a apporté sa collaboration a 
des ouvrages d’hygiène (carnet de santé des 
colons des colonies do vacances du capitaine 
VuiJiemin).

61 II a enfin assuré un certain nombre de 
liaisons et notamment:

a) Avec la fondation Rockefeller. — Le ser­
vice d’études techniques travaille en collabo­
ration intime avec les dirigeants de Ja fonda­
tion. Il a fourni sa collaboration pour le 
recrutement de médecins sanitaires enquê­
teur, et de boursiers à la John Hopkins Uni- 
v ersity ;

b) Avec la Société de médecine 'publique 
et de génie, sanitaire. Une conférence 
avec projections, sur l’action d’animation et 
(P coordination de l’Office national d’hygiène 
sociale, a été faite par le chef du service tech­
nique.

Service de statistique.

Un ■service de statistique est adjoint à 
1’0.N.II.S. Il fournit tous les éléments dont 
l’Office a besoin pour sa documentation, les 
réponses aux demandes de renseignements, 
l’établissement des cartes et des graphiques, 
etc,, etc.

L’importance de la question de la statisti­
que n’a pas échappé à l’Office. La subvention 
qu’il a accordée cette année au service de la 
Statistique générale de la France a permis 
la publication d’un annuaire des causes de 
décès en France en 1926.

De plus. l’Office, çn accord avec la fonda­
tion Rockefeller, se préoccupe, actuellement, 
de donner au service de la Statistique générale 
de la France les moyens de publier rapide­
ment une statistique basée sur des indications 
aussi précises et aussi sûres que possible. La 
réalisation d’une semblable réforme constitue­
rait, au poin t de vue sanitaire, un progrès im­
portant.

LIAISONS DE L’O. N. H. S.

L’Office relève directement du ministère de 
l’hygiène. Il est en fait placé sous l’autorité 
du*directeur de l’assistance et de l’hygiène, 
ce qui assure une coordination parfaite des 
services de la direction et de l’Office, et ne 
permet aucun conflit.

L’Office a continué à travailler en plein 
accord avec la fondation Rockefeller qui se­
conde toujours aussi généreusement notre 
action animatrice dans les départements.

Une collaboration amicale se poursuit éga­
lement avec le comité national de défense 
contre la tuberculose, qui nous a apporté 
des indications précieuses pour nos projets 
d’organisation de quelques départements.

Une entente étroite s'est établie avec le 
Comité national de l’enfance, auquel nous 
avons cédé une partie des nouveaux locaux 
occupés par l’Office, au deuxième étage de 
l’immeuble dont le premier étage était seul, 
jusqu’ici, occupé par nos services.

L’Office est également en relations directes 
avec la Société des nations. Nous en rece­
vons des documents qui nous mettent au 
courant des réalisations de l’hygiène dans le 
monde. Nous lui fournissons des études sur 
l’état sanitaire de notre pays.

Mais nos relations les plus intimes s’éta­
blissent avec nos correspondants départemen­
taux. Ceux-ci, qu’ils soient techniciens (mé­
decins inspecteurs, directeurs de bureaux 
d’hygiène), ou administrateurs (inspecteurs 
de l’assistance publique, chefs de divisions), 
nous accordent la collaboration la plus large, 
la plus dévouée et la plus désintéressée. 
Nous avons sans cesse recours à eux pour 
avoir sur les organisations de leurs départe­
ments, les indications les plus précises et les । 
plus complètes.

Nous utilisons également le concours averti 
et dévoué des inspecteurs généraux des ser­
vices administratifs. Ce concours nous est 
particulièrement précie.ux.

PROGRES DE L’ARMEMENT SANITAIRE

Afin de donner une idée du mouvement qui 
s’étend chaque jour et qui doit aboutir à doter 
notre pays de son armement sanitaire, nous 
indiquons ci-après les progrès réalisés dans 
certains départements depuis 1925:

AISNE

Organisations générales.
Inspection d’hygiène:
1927 (décembre). — Création d’une inspec­

tion de circonscription à Soissons, nomination 
d’un médecin inspecteur adjoint.

1928 (février). — Création d’une inspection 
de circonscription à Château-Thierry, nomina­
tion d’un médecin inspecteur adjoint.

Inspection des écoles:
1927. — Réorganisation de l’inspection médi­

cale des écoles, nomination de 5 inspecteurs 
d’arrondissement et de 42 infirmières scolaires.

Laboratoires :
Laboratoires organisés à Soissons (laboratoire 

départemental de microbiologie et chimie mé­
dicale) et à Laon (laboratoire départemental 
d’hydrologie et d’hygiène).

Protection maternelle et infantile.
1927 (juin). — Création d’un service dépar­

temental de surveillance médicale de la gros­
sesse.

Lutte contre la tuberculose.
Ouverture d’un préventorium à Liesse.
Ouverture d’un sanatorium à Saint-Gobain.

Lutte contre les maladies vénériennes.
Services de dépistage do l’hérédo-syphilis:
1926-1927. — Services créés à Vervins, Laon, 

Soissons (5 services), Blérancourt, Vi'c-sur- 
Aisne, Amgyde-Château, Coucy-le-Château et 
Gauchy-Cité.

ALLIER

Protection maternelle et infantile.
Hygiène scolaire. — En 1928, l’inspection 

médicale des écoles est renforcée par la no­
mination d’infirmières visiteuses et l’institu­
tion de cliniques scolaires gratuites. Ouver­
ture des cliniques scolaires de la municipalité 
de Montluçon.

Création dp colonies scolaires par l’oeuvre 
des Petits montlueonnais à la mer. Colonies 
de Uchez et de Montluçon.

Nourrissons. — En 1928, création, d’une pou­
ponnière des enfants assistés en bas âge 
(annexe de la maternité de Moulins).

Organisation d’un centre de placement sur­
veillé à Yzeuæe, pour les enfants assistés de 
la Seine.

Lutte contre la tuberculose.
Le nombre des consultations est passé de 

1.538 (1926) à 2.523 (1927).
Une filiale de l’œuvre Grancher est créée.

Lutte contre les maladies vénériennes.
1927-1928. — Organisation du service rural 

à Moulins,
ALPES-MARITIMES

Créations générales.
Création d’un bureau d’hygiène à Menton 

(décembre 1927).

Protection maternelle et infantile.
Hygiène scolaire, — Création d’un camp 

de vacances à Sainte-Marguerite (dépendant 
de la maison Santé et Joie) 1927.

Nourrissons — Création de 3 centres ru­
raux de puériculture et de protection ma­

ternelle et infantile, les sages-femmes étant 
utilisées comme assistantes rurales (février 
1928).

Création de gouttes de lait: l’Œuvre du lait 
maternel (Nice); Société protectrice de l’en­
fance à Cannes; Assistance des tout-petits 
à Grasse (février 1928).

Création d’une pouponnière à Sainte-Mar­
guerite (la maison Santé et Joie), et à Cannes 
(pouponnière de la Boeca) (1927).

Consultations de nourrissons, •— lû nou­
velles consultations signalées en 1928.

Lutte contre la tuberculose.
Ouverture de préventoriums à Grasse Sainte- 

Brigitte et Notre-Dame.
Lutte contre les maladies vénériennes.

1926-1927. — Création de service de dépis­
tage de l’hérédosyphilis : Nice (1 service).

ARDENNES

Organisations générales.
Le 1er avril, nomination d’un inspecteur dé­

partemental d’hygiène, projet de réorganisa­
tion de l’inspection médicale des écoles et de 
création d’inspection, de circonscription (2 pos­
tes d’inspecteurs adjoints).

Assistance.
Aménagement d'un asile de vieillards dans 

l’ancien séminaire de Charleville (1928).
Création d’un hôpital-hospice à Nouzouville 

(1928).
Protection maternelle et infantile.

1928. — Nouvelles consultations prénatales 
de la Fondation pour l’étude des moyens de 
préservation de l’enfance à: Rethel, Rimogne, 
Nouvion-sur-Meuse, Sedan et Vouzierg.

Lutte contre la tuberculose.
Création de dispensaire antituberculeux à 

Vouziers.
Lutte antivénêrienne.

Organisation du service rural.

calvados

Protection maternelle et infantile.
Maternités. — En voie d’installation, mie 

maternité départementale avec pouponnière 
et dépôt d’enfants assistés à BenouviUe, près 
Caen (avril 1928).

Consultations prénatales, — Ouverture des 
consultations de l’office public d’hygiène so­
ciale (janvier 1928),

Consultations de nourrissons. 15 nouvelles 
consultations signalées pour 1928 entre autres 
les consultations ■ de Thury-Marcourt, Auray- 
sur-Odon, May-sur-Orne, Méziflon, Saint-Pierre- 
sur-Divos et Mondeville (société métallurgi­
que).

Lutte contre la tuberculose.
Création de préventoriums à Cabourg (pré­

ventorium du Homo VaraviUe), Grayc-sur-Mer 
(préventorium marin) et Molay-Littry (préven­
torium du Malay).

Lutte contre les maladies vénériennes.
1927-1928. — Création de dispensaires anti­

syphilitiques à Mondeville (société métallur­
gique) et Caen (dispensaire de la Miséricorde).

Création de services de dépistage de l’hérédo- 
syphilis à Caen (office d’hygiène sociale).

CHER

Organ Isa tions générales.
Désinfection, réorganisation du service par 

arrêté préfectoral consécutif à la. délibération 
du C. C. F. en date du 9 mai 1928.

Inspection des écoles. — Réorganisation du 
service départemental sous le contrôle de 
l’inspection d’hygiène.
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Lutte contre la tuberculose.

Ouverture de préventoriums à Veauges (pré­
ventorium Albert Maulmond) et Boulleret 
(préventorium « la Maison de l’enfance » ).

CORRÈZE

Organisations générales.
Inspection d’hygiène. — Création d’une ins­

pection d’hygiène en août 1926.
Désinfection. — Projet de réorganisation du 

service départementale de désinfection (1928).
Office d’hygiène sociale. — Création d’un 

office départemental d’hygiène social (mars 
1928).

Laboratoires. — Ouverture d’un laboratoire 
do bactériologie à Tulle (août, 1927).

Lutte contre la tuberculose.
Dispensaires. — Création d’un dispensaire à 

Brive (novembre 1927).
Préventoriums. — Réorganisation du pré­

ventorium de Servières.
Sanatoriums. — Création d’un sanatorium 

interdépartemental pour femmes à Turenne 
(ancienne école de rééducation pour militai­
res tuberculeux) (1927).

Lutte contre les maladies vénériennes.
Service de dépistage de l’hérédo-syphilis à 

Brive (protection do l’enfance) (1927).

DORDOGNE

Organisation générale.
Inspection d’hygiène. —■ Transformation de 

l’inspection départementale d’hygiène.

Protection maternelle et infantile.
Consultations de nourrissons. — 18 nouvelles 

consultations signalées en 1928, entre autres 
colle de Lisle, Muss-ldon, Nonlron, Périgueux 
(3 services) et Terrasson.

Lutte contre la tuberculose.
Préventoriums. — Ouverture d’un prévento­

rium départemental (ancienne pouponnière de 
Vauxains, 1926).

Sanatoriums. — Construction d’un sanato­
rium à la Meynardie (par Ribérac).

Lutte contre les maladies vénériennes.
Dispensaires. — Création d’un dispensaire 

d’hygiène sociale (hérédo-syphilis) à Périgueux.

DOUBS

Protection maternelle et infantile.
Consultations de nourrisson« (en 1928). — 

Consultations de nourrissons à Beaulieu. Mont­
béliard, Mandeure, Sochaux, Vieux-Charmönt, 
Morteau et Vuillafans (en voie d’organisa­
tion).

Consultations prénatales (1928). — Consulta­
tions à Sochaux et Beaulieu.

Lutte contre la tuberculose.
Sanatoriums. — Installation d’un .sanato­

rium (hôpital) départemental à Tillerayes (prè£ 
Besançon).

Lutte contre les maladies vénériennes.
1926. — Service rural organisé.
1927, Dispensaires. — Ouverture d'un dispen­

saire anlisyphilitique à Montbéliard.
Services de dépistage de l’hérédo-syphilis. — 

Création de services 41 Bezançon (3 services), 
Beaulieu, Sûchaux et Baume-les-Dames.

Propagande.
1927. — Au début de l’année, conférences 

locales aux maires des cantons sur « la lutte 
contre les grands ileaux sociaux ». Propagande 
en faveur de la vaccination B. G. G. Calmette.

EURE

Protection maternelle et infantile.
Consultations de nourrissons. —- 7 nouvelles 

consultations signalées êîi 1928.

Crèches. — Fondation d’une crèche munici­
pale à Evreux (1926).

Centres d’élevage. — Création d’un centre 
d’élevage pour enfants du premier âge à Gail- 
lon.

Lutte contre la tuberculose.
Dispensaires. — En voie d’organisation à 

Pont-Audemer, Givors, Ecouis.
Préventoriums. — Ouverture d’un préven­

torium à Beaumesnil (préventorium Le Repos) 
et à Ecouis.

Sanatoriums. — Aménagement d’un sanato­
rium départemental à Ecouis (1928)

Lutte contre les maladies vénériennes.
Service rural organisé.
Dispensaires. — Création de dispensaires 

antisyphilitiques à Pont-Audemer et Vernon 
(1927-1928) et aux Andelys.

GARD

Augmentation de budget.
Hygiène Assistance Dép. totales

1925....... 552.453 10.070.062 31.510.453
1927....... 1.301.379 13.480.024 46.939.613

Protection maternelle et infantile.
Consultations de nourrissons. — En 1926, 

création des consultations à Alès, la Levade, 
Gagnères.

En 1928, 3 nouvelles consultations signalées

Lutte contre la tuberculose.
Dispensaires. — Ouverture d’un dispensaire 

antituberculeux à Ragnols et Uzès.
Préventoriums. — Fondation de prévento­

riums à Nîmes (Montaury) et Paillerols,

Lutte contre les maladies vénériennes.
Dispensaires : Alès (hôpital). — Usines Pé- 

chiney.
HÉRAULT

Protection maternelle et infantile.
Consultations de nourrissons. —- Règlemenl 

départemental pour les consultations (1926) et 
7 nouvelles consultations signalées en 1928.

Maternités. — Création d’une maison dos 
mères, annexe de la maternité de Montpellier

Lutte contre la tuberculose.
Dispensaires. — Ouverture du dispensaire 

Saint-François à Montpellier.

Lutte contre les maladies vénériennes.
Service rural organisé.
Services antiblennorragiques. — Création 

d’un service à Béziers.
Services de dépistage de l’hérédo-svphilis. — 

Création d’un -service à Béziers.

LOIRE

Organisations générales.
Inspection d’hygiène. — En 1927, nomination 

d’un inspecteur départemental adjoint, chargé 
spécialement du service de l’inspection médi­
cale des écoles, et 3 assistantes scolaires.

Protection maternelle et infantile.
Maisons mcternolles. — En 1927, campagnes 

de vaccinations antidiphtériques.
En 1928, création d’une maison maternelle 

départementale à Saint-Etienne.
Lutte contre la tuberculose.

Préventoriums. — Mise en fonctionnement 
d’un préventorium départemental, Maison dé­
partementale des enfants, à Saint-Genes t-Lerpt.

Lutte contre les maladies vénériennes.
.1926-1927, Dispensaires. — Création de dis­

pensaires a Montbrison (hôpital), Rive-de-Gier 
(hôpital), Saint-Etiehne (pavillon d’urgence), 

Saint-Chamond (dispensaire), la Ricamary (mi­
nes) et Firminy (mines).

Services de dépistage de l’hérédosyphilis. — 
Services créés à Saint-Etienne (2 sérviô&s), 
Roanne et Saint-Chamond.

Laboratoires. — Laboratoires ouverts à Saint- 
Etienne et Roanne (dispensaire).

LOIRE (HAUTE-) 

Organisations générales.
Comité d’hygiène sociale. — Entrée en fonc­

tionnement d’un comité départemental d’hy­
giène sociale (1927).

. Inspection médicale des écoles. — Participa­
tion du département à l’inspection médicale 
des écoles dans les communes (1923).

Protection maternelle et infantile.
Pouponnières. — Organisation de la poupon­

nière Reine Elisabeth au Puy (1928).
Centres d’élevage. — Organisation de deux 

centres d’élevage dépendant de l’assistance 
publique à Noustoulet et Saint-Julien-Ghep- 
teuil (1926).

Consultations de nourrissons. 7 nouvelles 
consultations signalées en 1928.

Colonies de vacances. — Fondation d’une 
colonie de plein air pour les enfants de la 
ville du Puy (1927).

Lutte contre les maladies vénériennes.
1926-1927, Service rural, — Organisation du 

service rural (Lyon).
Service de dépistage de l’hérédosyphilis. — 

Ouverture de services au Puy (3 services). 
Projet d’organisation d’un service de dépistage 
et de traitement dans les consultations de 
nourrissons du département (juin 1927).

MEURTHE-ET-MOSELLE

Protection maternelle et infantile.
Maternités. — Achèvement de la maternité 

de Nancy, pouponnière et. asile (1927).
Consul talions de nourrissons. — 3 nouvelles 

consultations signalées en 1928.
Consultations prénatales. — 6 nouvelles con­

sultations signalées en 1928.

Lulle contre la tuberculose.
Dispensaires. —• Ouverture des dispensaires 

à Nancy, Pompey et Mont-Saint-Martin.

Lutte contre les maladies vénériennes.
Organisation d’un service rural.
Dispensaires. — Ouverture d’un dispensaire 

à Pompey.
MOSELLE

Protection maternelle et infantile.
Consultations de nourrissons. — 7 nouvelles 

consultations signalées en 1928.
Consultations prénatales. — 3 nouvelles con­

sultations signalées en 1928.
Lutte contre la tuberculose.

Dispensaires. — Ouverture de dispensaires à 
Merlebach. Audun-le-Tiche, et Moyeuvre- 
Grande.

Lutte contre les maladies vénériennes.
1926-1927, dispensaires. — Ouverture d’un 

dispensaire antivénérien à Merlebach.
Services antiblénorragiques. —- Organisation 

de services à Metz, Thionville et Merlebach.
Services de dépistage de l’hérédo-syphilis. 

— Organisation de services à Metz (2 services).

NORD

Augmentation de budget.
Hygiène Assistance bép. totales

1926   2.558.600 50.309.600 104.269.672 
1927 ..... 6.439.968 54.202.576 122.576.190

Pour 1928 le conseil général, sur la proposi­
tion de M. Hudelo, préfet du département, a 
voté un crédit de 15 millions destinés à la 
lutte contre les fléaux sociaux/
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Lutte contre la tuberculose.
Dispensaires. — Ouverture de dispensaires à 

Maubeuge, Solesme, Bailleul, Merville et Wi- 
gnehies.

Lutte contre les maladies vénériennes.
Dispensaires. — Ouverture d’un dispensaire 

à Tourcoing (1926-1927).
Services de dépistage de l’hérédosyphilis. — 

Organisation de services à Roubaix (2), Tour­
coing (2 services) (1926-1927), Linselles et Lille 
(2 services) (1927-1928).

Laboratoires. — Ouverture de laboratoires a 
Lille. .

- Service rural. — Organisation du service 
rural (Lille) (1927).

PAS-DE-CALAIS

Protection maternelle et infantile.
Consultations de nourrissons. — 36 nouvelles 

consultations signalées, en 1928.
Lutte contre la tuberculose.

Dispensaires. — Ouverture de dispensaires à
;T c pf TTprm i PS

Préventoriums. — Ouverture d’un prévento­
rium à Berck (la Folie)y

Lutte contre les maladies vénériennes.
Dispensaires. — Ouverture de dispensaires à 

Lens, Berck, Etaples et Béthune.
Services de dépistage de l’hérédosyphilis. — 

Organisation de services à Boulogne, Brébières, 
Corbehem, Sailly, Tzel, Avion, Courrières, Ber- 
tincourt, Beaumetz, Beugny, Lagnicourt, Metz- 
en-Couture et Ruyaucourt.

Laboratoires. — Ouverture de laboratoires à 
Boulogne, Canners et Béthune.

RHIN (bas-)

Protection maternelle et infantile.
Garderies. — En 1928, garderies à: Bischvil- 

lers (société de filature et de tissage), Lutzel- 
house et Gendersheim.

Pouponnières. — En 1928, pouponnières 
Strasbourg (préventoriums de Melle Kobb 
de la Sainte-Famille).

à: 
et

Lutte contre la tuberculose.
de dispensaires 

Rothau, Ben-

vénériennes.

Dispensaires. — Ouverture 
à : Strasbourg, Sélestat-Barr, 
feild, Rosheim et Molsheim.

Lutte contre les maladies
Services de dépistage de l’hérédosyphilis. — 

Création de services à Strasbourg (6 servi­
ces).

Services des prisons. — Organisation du ser­
vice à Ileguenau.

RHIN (HAUT-) 

Organisations générales.
Inspection des écoles. — Organisation d’un 

service départemental d’inspection médicale 
(1926).

Protection maternelle et infantile.
Associations. — Institution d’une section dé­

partementale de l'association alsacienne et 
lorraine de puériculture (1926).

Consultations de nourrissons. •- 7 consulta­
tions signalées en 1928.

contre la tuberculose.Lutte
Dispensaires. — Ouverture des dispensaires 

à: Mulhouse, --
gne, Rauffach, Masevaux, Saint-Amarin, Ray- 
sensberg.

Préventoriums. — Ouverture du prévento­
rium à Seppois-le-Bas.

Soultz et Guebvillers-Campa-

Lutte contre les maladies vénériennes.
Dispensaires. — Ouverture d’un dispensaire 

a Metz (1926-1927).
Services de dépistage de l’hérédosyphilis.

—- Organisation de services à Mulhouse.

SEINE

Lutte contre la tuberculose.
Dispensaires. — Ouverture de dispensaires à 

Paris : dispensaire du 8e arrondissement, dis­
pensaire Hélène-Corbin, dispensaire des Peu­
pliers, dispensaire Saint-Joseph, dispensaire 
rue Lamarck et dispensaire rue des Orteaux. 
En banlieue: dispensaire de G.ennevilhers, 
dispensaire de Nanterre, dispensaire de Mala­
koff, dispensaire de Pavillons-sous-Bois.

Lutte contre les maladies vénériennes.

Dispensaires. — Ouverture de dispensaires à 
Maisons-Alfort, Bezons et Aubervilliers.

Services antiblennorragiques. — Création 
d’un service à Boulogne.

Services de dépistage de l’hérédo-syphilis. — 
1926-1927, Bobigny, Nanterre, Puteaux, Pantin, 
GenneVilliers, Neuilly et Saint-Denis; 1927- 
1928 Paris (9 services), Asnières (1 service), 
Nanterre (1 service), Petit-Nanterre, le Dramcy, 
Ivry, Fontenay-sous-Bois, Choisy-le-Roi, Saint- 
Omer. Epinay-sur-Seine et Boulogne (1 ser­
vice).’

SEINE-ET-MARNE

Organisations générales.

Inspection d’hygiène. — Nomination d’un 
inspecteur adjoint à Fontainebleau (1928).

Office d’hygiène sociale. — Création d’un 
office départemental d’hygiène sociale (1926).

Augmentation de budget.

Hygiène Assistance' Dép. totales

1926
1927

. 714.250

. 922.250
6.378.400
7.704.930 39.196.731

Protection maternelle et infantile.

Maisons maternelles. — Ouverture d’une 
maison maternelle à Crécy-les-Meaux (1927).

Pouponnières. — Ouverture de 3 nouvelles 
pouponnières à Bois-le-Rol, Savigny-le-Temple 
et Thomery (1926-1927).

Consultations de nourrissons. — En 1928, 
26 nouvelles consultations de nourrissons si­
gnalées.

Consultations prénatales. — En 1928, 2 nou­
velles consultations signalées.

Ecoles de plein air. — Ouverture des écoles 
de plein air à Luzancy et Montigny-sur-Loing.

Lutte contre la tuberculose.

Dispensaires. — Ouverture de dispensaires 
à Meaux et Nemours.

Lutte contre les maladies vénériennes.
Dispensaires. — Création de services il La­

gny, Meaux, Provins et Melun.

Services de dépistage de l’hérédo-syphilis.
— Création de services à Meaux, p— 
Coulommiers, I _ _
Vaux-le-Pénil.

j ogj. viwo u. Provins,
Lagny, Montereau, Melun et

SEINE-ET-OISE

Lutte contre la tuberculose.
Préventoriums. — Créations de prévento­

riums à Limours (institut Glamorgan), Noisy- 
le-Roi,Montfort-l’Amaury et Sèvres (les Peu­
pliers). '

à

Lutte contre les maladies vénériennes.
Dispensaires. — Ouverture de dispensaires 

à Juvisy, Rueil, Pontoise, Aulnay-sous-Bois, 
Neuilly-Plaisance, Rambouillet, Montmorency, 
Sèvres.

Services de dépistage de l’hérédo-syphilis. 
— Création de services à Ville-d’Avray, Li- 
mours, Rueil, Vitry, Argenteuil, Mantes, Mont- 
geron, Houdan, Saint - Rémy -les - Chevreuse, 
Maule, Saint-Ermont, Milly.

TARN-ET-GARONNE

Organisations générales.
Inspection d’hygiène. — Nomination d'un 

inspecteur départemental et de 2 médecins 
adjoints. Réorganisation des services d’hy­
giène (plan Guillon) (septembre 1926).
u Office. — Création d’un office départemental 
d’hygiène sociale (tuberculose, syphilis, pro­
tection maternelle et infantile).

Protection maternelle et infantile.
Inspection des écoles. — Création du ser­

vice d’inspection médicale des écoles (méde­
cins spécialisés).

Consultation de nourrissons. — Ouverture de 
consultations à Montauban, Moissac et Caus­
sade.

Gouttes de lait. — Ouverture de 2 gouttes 
de lait à Montauban et Moissac.

à

Lutte contre la tuberculose.
Dispensaires. — Ouverture de dispensaires 
Montauban, Moissac et Caussade.
7 infirmières visiteuses.

Lutte contre les maladies vénériennes.
Dispensaires. — Ouverture de services aux 

dispensaires polyvalents à Montauban, Mois- 
sac et Caussadc.

SERVICE D’ETUDES D’HYGIENE COLONIALE

Le décret du 16 décembre 1924, et les arrêtés 
ministériels du 19 et du 21 janvier 1925, por­
tant création de l’Office national d’hygiène so­
ciale, prévoyaient « qu’il y avait lieu d’effec­
tuer en France et aux colonies, une propa­
gande continue et méthodique auprès du pu­
blic, en vue de lui faire connaître les mesures 
d’hygiène et de prophylaxie nécessaires à la 
conservation de la santé, à la lutte contre les 
maladies sociales et à la préservation de la 
race ».

Jusqu’ici, l’Office national n’avait cherché 
à exercer son action que sur le territoire mé­
tropolitain. Mais, sur les suggestions de MM. les 
professeurs Calmette et Léon Bernard, il a 
semblé que le moment était venu de l’étendre 
à notre domaine colonial. C’est' ainsi que la 
création d’une section d’études techniques co­
loniales a été envisagée.

Le nouvel organisme, après avoir reçu l’ap­
probation préalable du ministère des colonies, 
a fait connaître son existence au public par 
la voie de la presse, et s’est mis en relations 4 
avec les divers gouvernements coloniaux et i 
leurs représentants à Paris (agences économi­
ques), afin de constituer la documentation né­
cessaire à son action éventuelle. Il a pris, en 
outre, contact avec les différentes associations 
privées parisiennes qui s’intéressent à la 
question.

Les réponses qui arrivent peu à peu à l’Of­
fice témoignent que cette création a été fa­
vorablement accueillie, et permettent de cons­
tituer une documentation intéressante.

Quelques gouvernements coloniaux, comme 
celui de la Réunion, désireraient nous voir 
participer d’une manière plus effective à la 
lutte contre les fléaux qui sévissent sur nos 
populations d’outre-mer, par l’envoi de films 
et de tracts de propagande. Malheureusement 
étant donné la distance qui sépare la métro­
pole des colonies, il est apparu que le prêt 
de films, à trop longue échéance, ne pouvait 
être réalisé et, d’autre part, les ressources fi­
nancières de l’Office rtw permettent pas d’en 
faire le don gracieux.

Dans ces conditions, la section coloniale 
s’est mise en relations avec l’Instftut colo­
nial pour rechercher, avec cette association, 
s’il n’était pas possible de se procurer les res­
sources nécessaires pour donner satisfaction 
aux desiderata exprimés.

Elle s’est également efforcée de répondre 
aux demandes qui lui étaient adressées par 
des personnes désireuses d’être renseignées 
sur le fonctionnement des services sanitaires 
dans les colonies françaises, et les situations 
administratives qui pourraient leur être of­
fertes.

_____



SERVICE DE LA PROPAGANDE

L’Office national d’hygiène sociale attache 
une particulière importance à l’activité de son 
service de propagande.

En instituant en son sein la Commission gé­
nérale de propagande qui groupe tous les dé­
légués des ministères et des grandes organi­
sations d’hygiène sociale, l’Offlce national a 
bien montré qu’il entendait adopter un mode 
d’action pratique pour réaliser l’éducation po­
pulaire. La commission réunit les délégués de:

Ministère du travail, de l’hygiène, de l’assis­
tance et de la prévoyance sociales (direc­
tion de l’assistance et de l’hygiène publi­
ques. Service de prophylaxie des maladies 
vénériennes) ;

Ministère de l’instruction publique;
Ministère de la guerre;
Ministère de la marine;
Ministère des colonies;
Ministère de l’agriculture ;

'Ministère dos travaux publics (direction gé­
nérale de la marine marchande) ;

Ministère du commerce et de l’industrie;
Comité national de défense contre la tuber­

culose ;
Ligue nationale française contre le péril vé­

nérien ;
Ligue nationale contre l’alcoolisme;
Comité national de l’enfance ;
Ligue française contre le cancer;
Ligue nationale d’hygiène mentale;
Ligue nationale contre le taudis;

. Union des grandes associations françaises 
pour l’essor national;

Alliance nationale pour l’accroissement de 
la population française ;

Comité central des Croix-Rouges françaises; 
Fédération des habitations à bon marché.
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Cette commission générale de propagande 

n’a pas tardé à se mettre à l’œuvre. On a vu 
dans les rapports précédents que la première 
année d’existence avait été .surtout consacrée 
au travail de liaison et de coordination, ainsi 
qu’à l’établissement d’un programme d’en­
semble. La deuxième année fut une année 
A’organisation et d’animation. La période an­
nuelle qui va du 1er juillet 1927 au 30 juin 1928, 
période dont nous rendons compte, a été mar­
quée par la mise au point de la méthode de 
coordination et par ' Y amplification de l’effort. 
La commission générale de propagande s’est 
régulièrement réunie de façon plénière cha­
que mois, et au cours de ses dix grandes séan­
ces de travail, a étudié les programmes nou­
veaux, et les résultats des campagnes réali- 
SC6S.

Parmi les travaux les plus importants étu­
diés par la commission générale, il faut citer: 
« L’Organisation méthodique de la propagande 
en faveur du logement salubre, par M. Mar­
tin, délégué de l’office public d’habitations a 
bon marché du département de la Seine; 
L’Organisation de la lutte contre la mortalité 
infantile et l’enseignement populaire de la 
puériculture ».

Toutes les séances de la commission gé­
nérale de propagande, présidées par M. Geor- 
ges-Risler ont été assidûment suivies par les 
représentants des divers ministères et des 
grandes associations nationales luttant contre 
les fléaux sociaux. De ce fait, la conjugaison 
des efforts éducatifs la plus intime s’est trou­
vée perfectionnée et consolidée, et on n’a 
plus eu à déplorer l’exemple d’initiatives iso­
lées, prises en dehors du plan d’ensemble.

Au contraire, on a pu constater, au cours 
de l’année écoulée, quel rôle utile pouvait 
jouer au point de vue de la coordination et, 
par conséquent, de l’harmonie et du succès, 
un organisme de liaison et d’entente comme 
la commission généarle de propagande. A 

plusieurs reprises, les présidents des grandes 
associations nationales se sont adressées à. 
elle pour lui soumettre leurs projets de cam­
pagne de propagande, dont les moyens 
avaient été parfois déjà adoptés par d’autres 
associations. Chaque fois, la commission gé­
nérale^ a pu donner un avis technique et un 
conseil utile et a réussi à sauvegarder les 
initiatives existantes et à fournir des moyens 
nouveaux aux organisations qui les solli­
citaient.

C’est grâce, en grande partie, au rôle (le la 
commission générale de propagande que le 
timbre antituberculeux, adopté et lancé dès 
1925 par le Comité national de défense contre 
la tuberculose a conservé ses caractères es­
sentiels, et qu’il est resté « antituberculeux, 
unique et national ». On évite ainsi la plu­
ralité des timbres de bienfaisance qui ris­
querait d’aboutir à un insuccès général.

Dans le domaine de la propagande en fa­
veur de la maternité et de l’enfance, la com­
mission générale a également réalisé l’unité 
d’action. Avant l’existence de la commission, 
on pouvait voir, non sans regret, la disper­
sion des efforts. Chaque œuvre d’hygiène 
maternelle et infantile ignorait ce que l’œuvre 
sœur, poursuivant le même but, réalisait. On 
ne se communiquait pas les programmes ni 
les projets, et il arriva souvent que les or­
ganisateurs se rencontrèrent dans la même 
ville pour y effectuer la. même tâche.

La commission générale est parvenue à 
établir un plan unique de propagande, dans 
lequel chaque œuvre d’hygiène maternelle 
et infantile situera son propre effort sans y 
perdre pour cela la moindre parcelle d’indé­
pendance ou d’originalité, et en y gagnant 
au contraire une portée plus ample et plus 
pratique.

Le "tableau comparatif des années 1926-1927 
et 1927-1928 montre l’augmentation du rende­
ment du service de propagande. ’

DÉSIGNATION

1.
2.
3.
4.

6.
7.

— Articles de presse....................................
— Documents imprimés vulgarisés............
— Films prêtés...................... ■........................
— Conférences .............................................
— Séances de projections............................
— Personnes réunies....................................
— Nombre de villes visitées par les confé­

renciers .......................................

1926-1927 1927-1928

15.000 17.657
2.000.000 2.235.055

574 1.467
500 728
937 2.508

332.177 1.733.487

200 354

DÉSIGNATION 1926-1927 1927-1928

8. — Expositions .............................................. 4 8
9. — Conférences T. S. F. et communiqués... 60 176

10. — Théâtre:
Représentations ...................... . 36 62

11. — Entretiens individuels pour l’informa-
tion ...................................................  .. 2.700 3 447

12. — Pochettes de documents remises............ 2.700 3.759

I. — l’action générale de propagande

Tous les moyens d’information et de diffu­
sion puissants sont couramment employés 
par la Commission pour assurer l’éducation 
hygiénique et répandre les notions essen­
tielles de prophylaxie contre les maladies so­
ciales.

Nous constatons une augmentation très 
nette de l’activité générale grâce aux moyens 
beaucoup plus nombreux dont nous avons 
disposé au cours de l’année écoulée.

1° Par la presse.
Toute la presse parisienne, départementale, 

coloniale ou corporative, continue de nous 
apporter dans la mesure la plus large sa pré­
cieuse coopération. Nos articles, dus à des 
spécialistes de la lutte contre les maladies 
sociales, sont couramment publiés par 250 
journaux'quotidiens de Paris, des départe­
ments ou des colonies. De nombreux organes 
corporatifs reproduisent régulièrement nos ar­
ticles. Nous devons tout particulièrement re­
mercier de leur concours inlassable les or­
ganes corporatifs des postiers, des chemi­
nots, des syndicats ouvriers (G. G. T.), des 
gens de mer, qui, fidèlement, insèrent tous 
nos articles.

Les revues publient également nos articles 
qu’elles illustrent de documents photographi­
ques que nous leur fournissQns.
. Aussi, l’augmentation sur l’année dernière 
du nombre d’insertions a été importante, et 

nous avons pu enregistrer le chiffre de 19.657 
articles, communiqués et informations rela­
tifs à l’hygiène et à la défense contre les 
maladies sociales. Nous avons, par ailleurs, 
perfectionné, par une organisation plus mo­
derne, notre service de documentation de 
presse, en y adjoignant un service de tra­
duction et de lecture. Nous avons pu, grâce 
à cette mise au point, non seulement lire et 
classer toutes les coupures fournies par les 
agences françaises de documentation, mais 
encore entreprendre le dépouillement de plus 
de 500 journaux français et étrangers.

Les coupures lues et classées portant l’indi­
cation de la source et de la date d’insertion, 
sont collectionnées par matières dans de 
grands albums:

Album n° 1. — Hygiène générale.
Album n° 2. — Enfance.
Album n° 3. — Tuberculose.
Album n° 4. — Maladies vénériennes.
Album n° 5. — Autres fléaux sociaux.
Album n° 6. — Publicité des charlatans et 

maladies vénériennes.
Régulièrement, une fois par semaine, ces 

albums S’ont communiqués aux chefs de ser­
vices intéressés, qui y trouvent une ample 
et précieuse documentation.

2° Le cinématographe.
De toutes les activités éducatives de la 

commission générale de propagande, c’est 
l’activité cinématographique qui a été la plus 
étudiée et la plus poussée. En effet, on cons­

tate chaque jour davantage la valeur émi­
nente du cinématographe dans l’enseigne­
ment comme en matière d’éducation. Le ci­
nématographe possède tous les éléments du 
succès: il attire, il plaît, il démontre, il grave.

Aussi, jouit-il de' la faveur croissante des 
éducateurs comme du public, ainsi que le 
démontre le chiffre que nous allons donner. 
Au cours de l’année 1927-1928, nous avons 
prêté sur demandes émanant de médecins, 
de professeurs, instituteurs, infirmières visi­
teuses, etc., 1.467 films qui ont tous été uti­
lisés pour illustrer des séances de propagande 
d’hygiène sociale dans 62 départements.

Nous avons organisé, soit directement, soit 
par les soins de nos correspondants, 2.508 
séances de projections, qui ont réuni 1.733.487 
spectateurs.

La présentation du film de propagande con­
tre le taudis et les autres fléaux sociaux, inti­
tulé « Ames d’enfants », a eu lieu dans 62 dé­
partements, 191 villes, et a été faite dans 231 
salles, dans lesquelles ont été réunies 1.295.000 
personnes.

Ce film, qui a obtenu un grand succès, a 
été réalisé par la commission générale de pro­
pagande et par les grandes associations natio­
nales d’hygiène sociale, comme plusieurs au­
tres films qu’il convient de citer: « Un grand 
ennemi invisible, la Tuberculose »; « frétait 
une fois trois amis », dont le scénario est dû 
à M. le docteur Devraigne; « L’Armement an­
tivénérien en France », par MM. le docteur 
Cavaillon et Lucien Viborel. D’autres films 
sont en préparation, et notamment un film en 
faveur de l’eau saine: « La Source », un film
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•contre la syphilis, un contre le cancer, un 
autre contre la diphtérie, un également contre 
le fléau de la dénatalité. Nous signalons éga­
lement la préparation d’un film destiné à la 
propagande contre les maladies sociales dans 
les milieux indigènes de l’Afrique du Nord. 
Ce film est le premier document cinématogra­
phique, dans l’ordre de l’hygiène sociale, 
adapté à la mentalité des indigènes. Il est 
destiné à être projeté en Algérie et en Tuni­
sie, pour appuyer la campagne de propagande 
sanitaire.

Nous avons continué à- éditer, dans le cadre 
des « Actualités à l’écran », des événements 
relatifs à l’hygiène et à l’organisation de l’ar­
mement contre les maladies sociales. 15 ac­
tualités ont été « tournées » à Paris, Stras­
bourg, Marseille, Rouen, etc., à-l’occasion de 
visites officielles ou d’inaugurations de dispen­
saires ou de centres d’hygiène. Ces « Actua­
lités » qui, chaque année, constituent un 
nouveau film sous le titre de « L’Année sani­
taire », ont été projetées à Paris et dans les 
départements dans' 7/2 salles de spectacles, 
devant plus de 2.500.000 personnes.

La collaboration bénévole des directeurs 
d’établissements de spectacles cinématogra­
phiques est devenue plus complète. A plu­
sieurs reprises, des films d’hygiène ont été 
présentés au public dans le cadre du pro­
gramme habituel. Au cours du mois de dé­
cembre 1927, à l’occasion de la campagne na­
tionale du timbre antituberculeux, il y eut 
près de 15.000 projections relatives à la lutte 
antituberculeuse, dans les cinémas publics;

Dans nos grands ports de commerce, de 
grands films de propagande contre la tuber­
culose et contre la syphilis ont été présentés 
aux marins. Au Havre, tous les marins et 
employés de la Compagnie générale transat­
lantique et des autres compagnies maritimes 
ont assisté .aux séances. A Marseille, nous 
avons organisé une « Semaine cinématogra­
phique »dans les établissements les plus popu­
laires situés dans les quartiers du port, de 
l’hôtel de ville et de la Joliette.

A Bordeaux, il a été donné des-séances de 
projections à bord même des paquebots, de­
vant les membres de l’équipage. Des séances 
cinématographiques ont été en outre organi­
sées dans 66 centres de cheminots des six 
grands réseaux: P.-O., P.-L.-M., Nord, Midi, 
Est, Alsace et Lorraine.

A Toulon, il a été organisé, sous le haut 
patronage de M. le ministre de la marine, 
avec le concours de M. l’amiral, préfet mari­
time, une campagne de propagande parmi les 
jeunes marins. Pendant tout le mois de mai 
1928, les films de propagande antituberculeuse 
et de propagande antivénérienne ont été pro­
jetés devant les équipages, à bord des unités 
des première et troisième escadres, ainsi que 
devant les nouvelles recrues du dépôt des 
équipages de la flotte.

Dans la Salle de démonstrations cinémato­
graphiques organisée à l’OIflce national, il a 
été présenté au cours de l’année aux propa­
gandistes français et étrangers nos divers films 
dans un but de documentation.

L’office a publié le catalogue complet des 
films d’hygiène. Ce document, qui donne la 
liste détaillée, par catégorie, de tous les films 
édités en France ou à l’étranger, concernant 
l’hygiène et les maladies sociales, a été vive-- 
ment apprécié, dès sa parution, par tous les 
éducateurs et propagandistes. 5.000 exemplai­
res de ce catalogue ont été demandés et dis­
tribués.

La commission générale de propagande a 
organisé en juin 1928 son premier groupe au­
tomobile de propagande par le cinématographe, 
destiné à donner dans les villages les plus re­
culés des présentations de films commentés 
par la conférence.

Ce groupe comporte un camion automobile 
Renault, 10 chevaux, sur lequel se trouvent 
un chauffeur opérateur et un conférencier, 
ayant à leur disposition le matériel le plus 
moderne.

1 appareil de projections avec- écran.
2 groupe électroigène. 
1 cinémathèque.
3 série de tableaux d’exposition.
4 stock de brochures, de tracts et d'af­

fiches.
La première tournée-essai de ce groupe a 

eu lieu en juillet 1928, dans le département 
de Seine-et Oise, et, a donné toute satisfac­
tion ; 27 centres ont pu. être visités, dans les-

quels 40 séances de projections ont été don­
nées, devant 10.000 spectateurs environ. La 
deuxième tournée s’est déroulée dans le dé­
partement du Puy-de-Dôme, au mois d’août 
Le groupe a pu se rendre dans les centres les 
plus montagneux, comme Saint-Eloi et Bras- 
sac-les-Mines, où ont été organisées avec le 
plus grand succès, des séances de projections 
parmi les laborieuses populations de paysans 
et de mineurs de ces hautes régions d’Au­vergne.

3° Par la radiophonie.
La commission générale de propagande a 

établi et réalisé, d’accord avec le ministère 
du commerce et de l’industrie et l’école su­
périeure des P. T. T., le programme annuel 
des emissions radiophoniques concernant 
1 hygiene sociale.
, 176 conférences et communiqués ont été 
omis, soit par les 5 grands postes parisiens, 
soit par les 10 postes régionaux: Lille, Lyon 
Marseille, Nice, Bordeaux, Maroc, Toulouse’ 
etc.

4° Par le document imprimé.
11 a été vulgarisé dans les départements et 

les colonies 2.235.055 exemplaires de docu­
ments: affiches, brochures, tracts, périodi­
ques, cartes postales, etc. Ges documents ont 
été répandus dans tous les milieux, mais sur­
tout dans les écoles et les milieux corporà- 
tils, par les soins des offices ou comités dé­
partementaux d’hygiène sociale, les éduca­
teurs, les syndicats, les œuvres sociales, etc. 
Nous avons édité plusieurs documents dans 
des buts déterminés.

.A l’occasion du Congrès international d’hy- 
giene qui s’est tenu en octobre 1927. à l'ins­
titut Pasteur, à Paris, un important'fascicule 
a_ été consacré, avec la collaboration des hy­
giénistes français, à « L’Effort de la France en 
laveur de l’hygiène » sous la forme d’un nu­
méro- spécial du journal La Vie saine, organe 
populaire du comité de propagande du Co­
mité national de défense contre la tubercu­
lose. Ce document, qui a été tiré à 25.000 
exemplaires, a été distribué à tous les con­
gressistes et envoyé aux préfets aux parle­
mentaires, aux médecins-hygiénistes, aux 
inspecteurs d’académie, etc.

Signalons, en outre, l’édition des docu­
ments suivants:

1° Une affiche relative à l’infirmière-visï- 
lease et intitulée « La Messagère de santé » 
afnche en cinq couleurs et tirée ci 25 000 
exemplaires;

2° Une affiche de propagande en faveur de 
l hygiène infantile: « Protégez les nourris­
sons contre les chaleurs et les mouches » 
etL deux couleurs ; 35.000 exemplaires ;

aAc/le de propagande contre les 
maladies vénériennes, destinée à être apuo- 

,^ans édicules de la région parisienne, 
rhVri r.emPla(:er les afflclles de publicité des 
charlatans tirage : 12.000 exemplaires;
.U. a> Kche de propagande contre la mor­
talité infantile « 80.000 bébés meurent chaque 
plïireV’ en deUX couleurs’ tira=e 50.000 exem-

su/ « L’Organisation antitu­
berculeuse et antwénenènne » dans la région 
parisienne, en deux couleurs, tirage 10 000 
exemplaires; °
. f’° Lieux affiches métalliques en deux cou­
leurs et tirées à 10.000 exemplaires, destinée? 
aux postes d equipages de tous les" navires marchands;

7° Deux affiches en faveur de l’eau potable 
eV73-(<ouIeurs> Li™ge 30.000 exemplaires; ’ 

o° Affiche passe-partout, annonçant les cam­
pagnes de propagande d’hygiène sociale dans 
les departements, tirage 10.000 exemplaires;

a aidé, à .la vulgarisation de 1 affiche éditée par << la Ligue française contre 
le cancer » et des deux affiches de « la Ligue 
nationale française contre le péril vénérien »;

10° L Office a également assuré la vulgari­
sation dans tous les départements de l’affiche 
tditee par 1 association « Sauvons les mères 
e les bébés » et indiquant, par départements 
et arrondissements, les consultations prénata­
les et les consultations de nourrissons Affiche 
en deux couleurs, tirage 25.000 exemplaires- 
hA'°- de Propagande antivénérienne, tire a 2d.000 exemplaires;
. une brochure de propagande en faveur 
6tL?Sren msit™se: " «ne noble tâche », tirage io,ooo exemplaires;

13° Une brocure en couleurs « Les Maladies 
vénériennes », tirée à 50.000 exemplaires •

14° Une brochure; « L’Effort nécessaire con­
tre Ja tuberculose » 'discours au Sénat, de 
M. Clémentel), tirage 10.000 exemplaires;

15° Une brochure « Catalogue des films de 
propagande d’hygiène sociale », tirage 6.000 
exemplaires.

U convient d’ajouter que, de son côté le 
comité de propagande du Comité national’ de 
defense contre la tuberculose a continué à 
publier son intéressant journal La Vie saine, 
dont le tirage, pour l’année, a atteint 200.000 
exemplaires, avec ses numéros spéciaux

Le comité de propagande a en outre édité:
1° Deux 

« Pour ne
2° Trois 

lose », « 
« Protégez

tracts: « Conseils d’hygiène », et 
pas devenir tuberculeux » ;
affiches: « Combattez la tubercu- 
Le Timbre antituberculeux », et 
votre enfant par le vaccin B. C.

Une initiative des plus originales a été prise 
par la maison d’éditions Oller, qui publie 
chaque année le calendrier des PTT A ce 
calendrier si populaire, a été adjointe une 
feuille illustrée et en deux couleurs, consacrée 
à l’hygiène et aux fléaux sociaux. Le tirage de 
ce calendrier, qui sera répandu dans tous les 
départements, est de quatre millions d’exem- 
p Mires.

5° Par le théâtre.
La pièce de propagande antivénérienne « Le 

Mortel baiser », due à M. Loïc Le Gouriadec, 
a connu en France et en Algérie de nouveaux 
succès. 36 représentations ont été données. 
Le total des spectateurs s’élève à 140.000.

Une nouvelle pièce de théâtre, relative à la 
tuberculose, dont les auteurs sont MM. Ber­
nard Flurscheim et Loic Le Gouriadec, a été 
terminée et sera prochainement représentée 
à Paris.

6° Par l’exposition.
L’Office a participé à 8 expositions: 3 à Pa­

ns, à Nancy, à Brive, à Narbonne, à Lille à 
Athènes.

Nous avons augmenté notre matériel d’ex­
position, qui se compose actuellement de plus 
de 200 tableaux (graphiques, affiches, photo­
graphies).. Pour rendre l’exposition plus dé­
monstrative, on y a ajouté un appareil ciné­
matographique dit « sans-fin » nui permet de 
faire, même dans la lumière du jour, et de 
façon permanente, des projections très at­
trayantes.

7° Par la démarche et l’entretien individuel.
De nombreuses visites d’information, d’or­

ganisation et de liaison ont été faites, soit 
à Paris, soit dans 42 départements, aux pré­
fets, aux inspecteurs d’hygiène, aux indus'- 
triels, aux directeurs de réseaux, de compa­
gnies maritimes, aux journaux, aux membres 
du corps médical, aux dirigeants de syndicats 
ouvriers, agricoles, maritimes, etc., etc.

IL — l’action départementale

A l’effort général el permanent de propa­
gande s’est ajouté l’effort départemental et 
intensif.

39 départements ont reçu la visite de nos 
conférenciers, qui y ont organisé des cam­
pagnes de propagande par les divers moyens, 
sous la forme de « quinzaines .», de « semai­
nes » ou de « journées de la santé ».

Dans 854 villes ont eu lieu des réunions édu­
catives comprenant toujours conférence et 
projections, et précédées d’un affichage de 
nos tableaux en couleurs.

Le nombre de conférences a été de 728.
Le nombre d’auditeurs est de 1.733.487: 

dans ce chiffre, se trouve compris le nom­
bre des spectateurs qui ont assisté à la pré­
sentation du grand film de propagande con­
tre le taudis et les autres fléaux sociaux 
« Ames d’enfants », dont le scénario émou­
vant est de M. Rosny aîné, réalisé à l’écran 
par M. Jean Benoit-Levy.

Outre ces campagnes départementales orga­
nisées par la commission générale, sous la 
présidence des préfets et avec le concours 
des organismes d'hygiène sociale, il convient 
de mentionner les tournées d’organisation et 
danimation faites dans m départements par
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le secrétaire général de la commission. C’est 
au cours de ces tournées que se décide l’ac­
tion et que s’élaborent les programmes.

III. — l’action dans les grandes corporations

La commission générale a poursuivi sa coo­
pération avec les grandes associations corpo­
ratives qui ont fait .appel à elle pour réali­
ser leur programme de défense sanitaire.

a) Parmi les éducateurs.
Nos principaux collaborateurs sont incontes­

tablement les éducateurs. En travaillant avec 
eux, notre action se trouve merveilleusement 
amplifiée, car ils atteignent la foule des éco­
liers et des étudiants, avec lesquels ils ont 
le contact direct et permanent.

Toutes nos campagnes de propagande dans 
les départements sont organisées avec le con­
cours dés inspecteurs d’académie, qui nous 
aident à dresser le programme relatif aux éta­
blissements scolaires.

Nos conférenciers visitent régulièrement les 
écoles normales d’instituteurs et d’institutri­
ces, les lycées, les collèges, les écoles pro­
fessionnelles, les écoles primaires supérieu­
res et les écoles élémentaires.

A cette collaboration avec le corps ensei­
gnant, s’ajoute le concours très précieux que 
nous apportent les organes pédagogiques, qui 
insèrent nos articles, schémas de conféren­
ces et de communiqués. Ces organes sont, 
d’une manière générale, les bulletins péda- 

। gogiques publiés dans les départements par 
les inspecteurs d’académie et les périodiques 
publiés à Paris; Manuel général de l’ensei­
gnement, Le Journal des instituteurs et des 
institutrices et L’Ecoïc et la vie.

Tous nos documents de propagande éduca­
tive sont envoyés aux inspecteurs d’académie 
et, tout récemment, à l’occasion de la « Se­
maine nationale de propagande pour la pro­
tection de la mère et de l’enfant contre la 
syphilis », les directeurs et directrices d’éco­
les normales ont reçu un choix très complet 
de documents concernant ,1e péril vénérien 
et plus spécialement la syphilis héréditaire.

b) Parmi les cheminots.
Un plus grand nombre de centres de che­

minots ont été visités, surtout sur le réseau 
du Nord, du P.-L.-M-, du Midi et du P.-O., 
et on a intensifié, d’accord avec les direc­
teurs des réseaux, avec les œuvres sociales 
des cheuninots et les syndicats, l’action par 
la conférence, le film et le document im­
primé.

c) Parmi les postiers,
L'Office a assuré la liaison avec les organi­

sations de mutualité et d’hygiène des P. T. T. 
et préparé avec elle un plan de propagande.

Tous les organes de presse de la corpora­
tion, le journal La Griffe en particulier, pu­
blient nos articles et communiqués. Les Anna­
les des P. T. T. ont reproduit in extenso nos 
conférences.

d) Parmi les marins du commerce.
En application de l’arrangement internatio­

nal pour la protection de la santé des marins 
du commerce, signé le ier décembre 1924 par 
le. Gouvernement français, l’Office. s’est parti­
culièrement appliqué à la propagande contre 
les maladies sociales dans les ports et à bord 
des navires marchands.

Déjà une organisation parfaite avait été or­
ganisée à Marseille, grâce à M. le docteur Ri­
bot, directeur de la santé maritime, qui fait 
remettre méthodiquement par scs. agents, les 
tracts de propagande antivénérienne, à tout 
navire entrant dans le port de Marseille. Ce 
système a été étendu aux ports du Havre, de 
Nantes, de Nice, de Dunkerque, etc.

Avec le concours do la Compagnie générale 
transatlantique, il a été édité un double pan­
neau métallique qui comporte des conseils an­
tituberculeux. et antivênériens, et la liste de 
tous les dispensaires maritimes, avec leurs 
adresses et les jours et heures de consulta­
tions.

Sous le patronage du Comité central des 

armateurs do France, ces deux panneaux ont 
été adressés aux compagnies de navigation qui 
les ont fait placer dans les postes d’équipage 
des navires. Les 410 paquebots de la flotte 
transatlantique notamment en sont munis, 
ainsi que les paquebots des Messageries mari» 
times et des Chargeurs réunis.

e) Parmi les industriels.
Au congrès de 1’ « Association des industriels 

de France contre les accidents du travail » 
qui groupe 3.800 industriels, employant 600.000 
ouvriers, ont été exposes, devant les délégués 
réunis à Paris, les programmes de lutte anti­
tuberculeuse et antivénérienne, ainsi que les 
conditions de l’hygiène industrielle. Ces ex­
posés ont été insérés dans le bulletin de l’as­
sociation.

Nos affiches sont apposées dans toutes les 
usines et nos tracts y sont vulgarisés avec 
methode.

f) Les syndicats ouvriers.
La Confédération générale du travail a lancé 

un appel à ses unions départementales pour 
leur demander de s’associer à nos efforts de 
propagande

En collaboration avec les « Unions » des 
campagnes ont été poursuivies dans les’ mi­
lieux ouvriers, dans les départements de la 
Marne, de la Loire-Inférieure, de la Manche etc., etc.

IV. — LES GRANDES CAMPAGNES NATIONALES

.Dans le plan d’ensemble établi par la com­
mission, avec la collaboration des délégués 
des grandes organisations d’hygiène sociale se 
déroulent harmonieusement l’action générale 
de propagande, les campagnes départementa­
les et les campagnes nationales.

1° La campagne antituberculeuse.
La principale manifestation de cette campa­

gne a été le lancement du timbre antitubercu­
leux dans la France entière, pendant le mois 
de décembre 1927.

110 millions de vignettes ont été vendues 
produisant, par pièces de 10 centimes, la 
somme imposante de 74 millions de francs.

90 p. 100 de cette somme ont été attribués 
aux comités départementaux,

10 p. 100 de cette somme ont été attribués 
au comité national, qui les a utilisés de la fa­
çon suivante : une part a servi à constituer le 
ronds de roulement nécessaire aux campagnes 
futures, et l’autre part a servi à subvention­
ner les grandes organisations corporatives 
contre la tuberculose: sanatorium des pos­
tiers, sanatorium des instituteurs, sanato­
rium des cheminots, sanatorium des étu­
diants. Le taux moyen des frais d’organisation 
de la campagne nationale du timbre antitu­
berculeux a été de 8 p. 100.

2° La campagne antivénérienne.
La croisade éducative engagée contre le pé­

ril vénérien s’est poursuivie d’une façon très 
active. Dans toutes les conférences s’adres­
sant aux adultes nos conférenciers ont exposé 
les principes de la lutte. Dans 487 conférences 
le sujet a été longuement développé et illus­
tré de projections cinématographiques. Dans 
797 villes et 62 departements, le film émou­
vant « Ames d’enfants » a requis l’attention 
du public à l’endroit des dangers de la sy­
philis et de la prostitution. '1.295.000 personnes 
ont assisté à ces séances.

Le film « Il était une fois trois amis » a con­
sidérablement contribué, sous sa forme émou­
vante, à répandre les notions de prophylaxie 
antivénérienne. Il a pu être couramment pro­
jeté dans les centres de cheminots, de ma­
rins et 'dans de nombreuses villes, en séances 
publiques.

Le film « . L’Armement antivénérien en 
France » est venu enrichir notre cinémathè­
que et y combler une lacune. Nous, n’avions 
en effet que des films trop techniques ou ter­
rifiants. « L’Armement » nous a apporté le 
film composé de notions simples et prati­
ques dont le public a besoin.

Tant au point de vue de la presse que du 
cinématographe, il semble bien que ]’effort

accompli pour l’éducation populaire antivé­
nérienne ait fortement ébréché la masse des 
vieux préjugés. Nous constatons que les jour­
naux publient presque couramment des arti­
cles ou des, communiqués relatifs à la lutte 
contre le péril vénérien, et insèrent le mot 
« syphilis », alors qu’ils le remplaçaient il y 
a peu de temps encore par une circonlocution, 
ou le supprimaient purement et simplement.

A l’occasion du concours international d’af- 
flenes de propagande contre la syphilis, orga­
nise par la commission générale et l’Union 
internationale contre le péril vénérien, 568 ar­
ticles et communiqués ont été insérés dans 
les journaux et les revues. C’est un heureux 
symptôme.

D autre part, nous avons pu constater que 
le .film de. propagande antisyphilitique « Il 
était une fois trois amis » n’a soulevé aucune 
protestation, et qu’il a pu être présenté, un 
mois durant, dans un grand établissement de 
spectacles cinématographiques de Paris avec 
une large place au programme.

Par. ailleurs, les films de caractère dramati­
que inspirés par le sujet se multiplient. On 
a donné, outre les films de propagande préci­
tés, divers autres films français ou étrangers 
devant un public visiblement intéressé.

« Le Baiser qui tue », film français, dont le 
scenario est dû au docteur Malachowski, a été 
presen ié dans plusieurs villes. « Le Baiser 
mortel » et « Fausse honte », deux films alle­
mands, ont obtenu de leur côté, le premier 
surtout, un grand succès. On a repris le film 
« Les Avaries », tiré de la célèbre pièce d’Eu­
gène Bneux. '

Ce qui prouve bien que l’éducation antivé- 
nerienne est en bonne voie, c’est l’intérêt 
croissant que porte le public à des produc­
tions qui auraient fait crier au scandale il y 
a peu d’années. > J

3° La campagne en faveur de l’enfance.
Pour assurer une action éducative ample et 

méthodique, et déterminer le mouvement 
d opinion le « Comité national de l’enfance » 
a confié la tâche de propagande à la cmimis- 
ion generale, et, d’un commun accord, il a 
ete décidé d organiser, avec le concours de 
IrnnÂ 16c sections départementales, une 
grande « Semaine de l’enfance ».

4° La campagne contre le cancer.

« La Ligue française contre le cancer » est 
associée à toutes les campagnes intensives 
de propagande d hygiène sociale. Nos confé­
renciers exposent les conditions de la 'lutte 
et font connaître les notions essentielles’ 
1° Cancer curable à sa phase locale; 2° Né­
cessite du diagnostic précoce; 3° Moyens de traitement rationnel. ue
L affiche éditée par « La Ligue française 

contre le cancer » a été vulgarisée dans tous 
les departements, au nombre de 100.000 exem­
plaires. Au surplus, la revue de la ligue est 
talion6 aUX Pr°PaSanciistes P°ur leur documen-

5° La campagne contre la diphtérie.
A la suite des débats qui ont eu lieu en 

SJ? + raÇ?adémie de médecine, le mi- 
vAfc6 du,.trav1aiI et de l’hygiène a chargé 
I Office national d hygiène sociale d’organiser 
Idg campagne de propagande contre la diphté-

n PIaWe et une série de documents
P,reParés Par la commission géné­

rale qui s est assurée pour le lancement de 
miiiTÂ^oe antidiphtérique le concours du 
ministère de l’instruction publique, des gran­
des associations de médecins, de la presse etc., etc, picsbe,

6° L action en faveur de l’infirmière.
• A I action déjà entreprise, sont venus s’a- 
Su’nde noiaveaux moyens; une très belle 
aificiie en cinq couleurs montrant l’infir- 
miere visiteuse « Messagère de santé » au- 
anVnufX VIsualisées ses diversesactivités, à 1 hôpital, au dispensaire, au foyer 
familial, au preventorium, etc. ~

Cette affiche, créée dans le double but de
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l’inflrmière visiteuse et d’éveil- 
les jeunes filles et femmes de 
nombreuses vocations, a été en- 
directrices d’écoles normales, de

populariser 
1er parmi 
France de 
voyée aux ________ ______ -
lycées, de collèges, d’institutions, ainsi qu aux 
associations féminines.

Il a été également édité par les soins 
de l’Offlce, en collaboration avec le bureau 
central des infirmières, une brochure com­
portant divers articles, des renseignements 
pratiques et la liste des écoles d’infirmières. 
L’affiche, tirée à 25.000 exemplaires, et la bro­
chure tirée à 15.000 exemplaires, sont mé­
thodiquement vulgarisées à Paris et dans les 
départements, ainsi que le film « L Infirmière 
visiteuse ».

7° Missions à l’étranger.
Le secrétaire général de la commission a 

accompli une mission aux Etats-Unis et au 
Canada où il a étudié les méthodes de pro­
pagande contre les maladies sociales.

8° Organisation en Algérie et en Tunisie.
Une section permanente de propagande a 

été créée en mai 1928 au sein de l’otflce al­
gérien de médecine préventive. Les bases en 
avaient été jetées au cours d’un voyage de 
notre secrétaire général.

L’organisation d’une section identique a été 
étudiée en Tunisie. Elle fonctionnera dès que 
sera constitué l’office français de Tunisie d hy­
giène sociale.

90 Documentation de propagande.
La commission générale a continué à réu­

nir à l’Offlce national tous les documents de 
propagande d’hygiène publiés à l’étranger.

D’autre part, elle s’est fait un devoir de do­
cumenter sur l’effort français de propagande 
tous les étrangers venus en France pour y 
étudier l’organisation sanitaire.

En résumé, il a été remis au titre de la 
documentation de propagande, 3.759 pochettes 
contenant une série d’affiches, de brochures 
et de tracts, ainsi que le texte de cinq con­
férences types relatives à l’enfance, a la tu­
berculose, aux maladies vénériennes, a la 
syphilis héréditaire, au cancer.

Conclusion.

L’effort de la commission, générale de pro­
pagande de l’Offlce national d’hygiène sociale 
a lté partout consolidé''et développé..

Les moyens dont elle dispose ont été perfec­
tionnés et augmentés.

L’œuvre de coordination a été étendue et 
approfondie.

Tant au point de vue de l’éducation popu­
laire qu’au point de vue de la conjugaison des 
efforts accomplis par les organisa lions publi­
ques ou privées, la commission générale de 
propagande a, au cours de 1 année écoulée 
(1er juillet 1927-30 juin 1928), réalisé le pro­
gramme qu’elle s’était tracé.

LE SERVICE CENTRAL DE PROPHYLAXIE 
DES MALADIES VENERIENNES

Le .service central antivénérien
de la direction de l’assistance et de 1 hygien. 
publiques, mais auquel l’Offlce national d hy­
giène sociale donne l’hospitalité et qui fa 1 
corps avec les autres services de 1 Office, con­
tinue à obtenir de très importants résultats.

Des efforts méthodiques, facilités, il est vrai, 
par les augmentations de crédits consenties 
par le Parlement à la prophylaxie des maladies 
vénériennes, ont permis d’améliorer _ encore 
l’armement antivénérien qui, au 30 juin 1928, 
comprenait 1.157 services organisés sur 1 en­
semble du territoire avec le concours des ad­
ministrations ou autorités locales: préfectu­
res, inspections départementales d’hygiène, 
bureaux d’hygiène, facultés ou écoles de mé­
decine, (hôpitaux, maternités, œuvres de pro­
tection maternelle et infantile ou œuvres 
privées. Cette liaison intime, que le service 
central antivénérien s’efforce de maintenir 
avec les diverses administrations et œuvres 
départementales, facilite la tâche entreprise.

A Paris même, une collaboration étroite ne 
cesse d’être entretenue avec la commission 
de prophylaxie des maladies vénériennes don' 
les avis autorisés sont extrêmement précieux. 
Un contact permanent est également gardé 
avec de grandes administrations ou associations 
telles que l’assistance publique, la Ligue na­
tionale française contre le péril vénérien ou 
l’institut prophylactique, dont les efforts, sou­
tenus par l’administration de l’hygiène et con­
jugués avec les siens, contribuent au dévelop­
pement de la lutte entamée contre le fléau.

Les 1.157 services actuellement ouverts se 
divisent en services antisyphilitiques, consul­
tations spéciales de dépistage et de traitement 
de l’hérédosyphilis, dispensaires antiblennorra­
giques, services de traitement des détenus 
vénériens, services de prophylaxie antivéné­
rienne au cabinet du médecin praticien, labo­
ratoires centraux et agréés de sérologie.

De nouveaux services antisyphilitiques se 
créent chaque jour et ceux dont les locaux 
ne répondent pas à l’importance des bien­
faits qu’ils rendent sont méthodiquement réor­
ganisés. C’est ainsi que Rouen possède main­
tenant un service aussi parfaitement réalisé 
que ceux des grands centres tels que Mar­
seille ou Nancy. Les travaux des nouveaux 
services de Toulouse, Toulon, Nice et Stras­
bourg sont en voie d’achèvement. Des servi­
ces nouveaux sont prévus à Brest et à Lyon. 
Le plan d’aménagement ou de reconstruction 
prévu est en cours d’application et le temps 
est proche où la France possédera toute une 
■série de dispensaires modèles, véritables cen-

anti- 
con-

est proche où la France possédera toute 
■série de dispensaires modèles, véritables 
très régionaux d’attraction.

Dans un certain nombre de services 
syphilitiques, les médecins utilisent le __
cours d’une infirmière visiteuse spécialisée; 
cette pratique tend à se généraliser, car l’as­
siduité des malades aux dispensaires pourvus 
de cette précieuse auxiliaire a été souvent 
constatée.

Le nombre des services antisyphilitiques qui 
fonctionnent à ce jour est de 470.

En ce qui concerne le dépistage et le traite­
ment de l’hérédosyphilis, les efforts tentés 
par l’administration pour adjoindre au pjus 
grand nombre possible d’œuvres de protection 
maternelle et infantile des services spéciaux 
dans le but d’examiner systématiquement 
au point de vue clinique et sérologique tou­
tes les futures mères et les nourrissons com­
mencent à porter leurs fruits. Certaines sec­
tions départementales du Comité national de 
l’enfance ont adhéré au mouvement; peu à 
peu les résultats s’améliorent et permettent 
de supposer qu’après la mise en train de ces 
services 'au cours des années 1926 et 1927 
pendant lesquelles l’opinion des dirigeants 
d’œuvres de protection maternelle et infan­
tile et celle des consultants qui s’adressent à 
ces œuvres a été préparée en vue du but à 
atteindre, des progrès plus importants encore 
pourront être réalisés en 1928. Dès aujour­
d’hui la syphilis héréditaire est traitée dans 
411 services spéciaux.

La lutte contre la blennorragie se poursuit 
également. 74 dispensaires ont été créés dans 
les villes les plus importantes et le service 
centra] s’efforce d’en doter toute ville de 
40.000 habitants et au-dessus. Le laboratoire 
spécial de recherches chimiques, physiologi­
ques et cliniques, créé à Caen, par les soins 
du service de prophylaxie des maladies véné­
riennes, afin de permettre d’apporter à la 
thérapeutique do la blennorragie quelques 
progrès, a commencé ses travaux et en a 
déjà publié un intéressant résumé.

Dans les prisons les plus importantes, soit 
86, le traitement des détenus atteints de ma­
ladies vénériennes est maintenant assuré et 
des pourparlers ont été engagés avec le mi­
nistère de la justice pour tâcher de rendre 
obligatoire le dépistage de la syphilis dans ce 
milieu où elle est extrêmement répandue.

Un effort tout spécial a été accompli pour 
développer les services de prophylaxie anti- 
vénérienne rurale avec le concours des mé­
decins praticiens, car seules ces organisations 
permettent de traiter les malades éloignés de 
toute ville siège de dispensaire ou qui, pour 
des raisons particulières, ne peuvent ou ne 
veulent s’y rendre.

Des services de cette nature fonctionnent 
aujourd’hui dans 44 départements. Dans cer­
tains départements seule la fourniture gra- 

fuite des médicaments est consentie par le 
médecin à ses malades indigents ou demi-in­
digents. Dans d’autres ce même avantage et, 
en plus, le payement des honoraires des mé­
decins par les soins de l’administration et 
non par les malades, a été institué. Enfin d’au­
tres départements ne possèdent pas de ser­
vice qui leur soit absolument propre, mais 
sont tributaires, pour la distribution des mé­
dicaments fournis gratuitement par le minis­
tère, d’un centre régional organisé dans un 
grand centre antivénérien voisin et qui se 
charge d’approvisionner en produits spécifi­
ques tous les départements d’alentour. Les 
Bouches-du-Rhône, les Alpes-Maritimes, le 
Rhône figurent au nombre de ces centres -de 
distribution. La Gironde se dispose à complé­
ter dans ce sens son armement antivénérien 
et bientôt, - grâce à ces organisations, l’en­
semble du corps médical français sera appelé 
à collaborer à la lutte entreprise par l’Etat 
et les collectivités contre le péril vénérien.

Des laboratoires centraux, au nombre de 52, 
continuent à effectuer gratuitement, pour tous 
les services antivénériens, les examens séro­
logiques. Ces laboratoires sont dirigés par des 
sérologistes compétents avec le maximum de 
garanties scientifiques.

D’autre part, soucieux d’assurer de façon 
permanente le contrôle des spécialités anti­
syphilitique, l’administration, sur la demande 
de la commission de prophylaxie des maladies 
vénériennes, a demandé à 15académie de mé­
decine d’organiser un service spécial. Un la­
boratoire de physiologie et un laboratoire de 
chimie ont été créés à cet effet et détermi­
nent maintenant, d’une façon précise, la toxi­
cité des produits.

Mais le service antivénérien central ne s’est 
pas borné à susciter l’organisation de ces 
nouveaux services. Poursuivant 11’application 
de l’arrangement international relatif aux fa­
cilités â donner aux marins du commerce 
pour le traitement des maladies vénériennes, 
arrangement dont la Chambre a déjà voté la 
ratification, l’administration de l’hygiène a 
tâché de donner aux dispensaires maritimes 
ou fluviaux tout le développement désirable. 
De plus, de nouvelles consultations, destinées 
aux marins, mais où la population civile est 
naturellement admise, ont été ouvertes à Tou­
lon et au Havre avec l’aide de l’institut pro­
phylactique, et, plus récemment encore à Bou­
logne, avec le concours de la Ligue nationale 
française contre le péril vénérien. L’existence 
de ces dispensaires est indiquée aux intéres­
sés grâce à une large propagande faite par les 
soins du service sanitaire maritime.

Certaines compagnies de chemins de fer, 
désireuses de dépister chez leurs agents la 
syphilis, ont accepté le concours que leur of­
frait l’administration. C’est ainsi que l’Orléans 
et le Midi soignent leurs vénériens soit dans 
les dispensaires qui fonctionnent sur le ré-^^ 
seau, soit dans des services spécialement 
créés à cet effet. Un effort des plus impor­
tants est en préparation sur le P.-L.-M.

La propagande qui, dans la lutte contre les 
maladies vénériennes est un important fac­
teur de succès, n’a pas non plus été négli­
gée. Une véritable section de propagande an- 
tivénérienne du service central a été créée 
au sein de la eommission générale de propa­
gande de l’Offlce national d’hygiène sociale.

De sages conseils sont largement répandus 
par voies d’affiches, de tracts, de documents 
illustrés de toute nature. Des conférences ac­
compagnées de projections de films, des tour­
nées théâtrales, des causeries radiophoniques, 
des articles de presse permettent de toucher 
les milieux les plus divers. Un groupe auto­
mobile a de plus été constitué. Il suit toutes 
les manifestations susceptibles de grouper un 
grand nombre de spectateurs. 11 est muni 
d’un cinéma ordinaire et d’un cinéma spécial 
en plein jour et transporte avec lui toute une 
collection d’affiches et de tracts. La portée de 
la propagande ainsi conçue est incontestable.

D’autre part, le service a pu obtenir que 
la publicité spéciale des vespasiennes soit sup­
primée et remplacée par une affiche officielle 
du ministère. Cette mesure a eu pour consé­
quence que nombre de personnes s’adressent 
à l’Offlce pour demander l’adresse des dispen­
saires subventionnés par l’administration. L’ar­
mement antivénérien étend donc son réseau, 
ou va l’étendre sur toute la France, puisque



la Haute-Saône, le Gers, le Cantal, les Basses- j 
Alpes et la Vendée, qui n’avaient encore aucun 
organisme antivénérien, viennent d’être, ou 
vont être, pourvus de services qui, sauf pour 
le Gers, seront des services polyvalents anti­
tuberculeux et antivénériens dirigés par des 
spécialistes;

L’Algérie, où vient d’être créé un office 
d’hygiène et de médecine, préventive, qui a 
dans ses attributions la lutte contre les fléaux 
sociaux, collabore également avec la métro­
pole et bientôt la Tunisie, par suite d’un ac­
cord conclu avec l’administration centrale, 
aura également ses services réorganisés.

Les résultats obtenus par cet armement 
sont des plus importants et le tableau ci-des­
sous le montre clairement.

Toutefois, il est indispensable de continuer 
et d’intensifier l’œuvre entreprise si l’on veut 
éteindre à jamais un fléau dont la guerre 
avait décuplé l’importance.

(1) Dont 15.000 fr. prélevés sur la taxe des cercles, sont uniquement des crédits de première ^organisation.
(2) — 1.500.000 — — — — _
(3) — 4.000.000 - — “ _ _
(4) _ 4.800.000 — — . - — _ _
(5) — 7.000.000 — — — — 

ANNÉES BUDGET
nombre

de services.

TOTAUX 

des consultations.

EXAMENS 

de laboratoires.

INJECTIONS 

thérapeutiques.

1916...................................................... 290.000
800.000
800.000
800.000

1.200.000
1.500 000
1.500.000
3.000.000

(1) 3.040.000
(2) 5.200.000
(3) 9.650 000
(4) 11.750.000
(5) 16.000.000

40
65
90

120
145
166
195
310
366
472
893 ■

1.001
1.157

»
»
»
»
»
»

781.000
925.000

1.029.000
1.125.000
1.430.000
1.631.428

Ces chiffres ne

»
»
»

21’000
24.000
97.000

140.000
174.000
268.000
311.000
308.243

seront connus qu’à la

D
)» 
»

86.000
121.000
400.000
480.000
714.000
854.000
8’75.000

1.101.385 
fin de l’année.

1ÙÎ7 . ............................ . ........
1918 ...................................
1919......................................................
192Ö . ....................................... .
199] ...............................

4923 ..................... .
4994 .....................................    .
4925 ............. ............................
499.6 ..............................................
1927.......... . ...................... ..................
4928 .............................................

Progression des services antivénériens depuis le 15 octobre 1924 (1).

DÉSIGNATION 15 OCTOBRE 1924 15 OCTOBRE 1925 15 OCTOBRE 1926 15 OCTOBRE 1927 15 OCTOBRE 1928

Dispensaires antivénériens............." ' "„"C" "
Services départementaux ruraux en collabora- 

tien avec‘les médecins praticiens...............

Laboratoires centraux et laboratoires agrées..

239

48
78
14
0

254

10
81
79
31
17

395

27
281

86
66
38

406

44
361

86
66
38

470

58
411
92
74
52

382 472 893 1.001 1.157

(1) De 1916 vdate de l’organisation de la lutte antivénérienne) à 1920, le nombre des services antivénériens est passé de 40 à 145. Il 
n’a fait qu’augmenter depuis d’une façon constante.

BUREAU CEHTRÄL 0ES 8HFIRMIERES,

L’activité du bureau central des infirmières 
s’intensifie graduellement. Cet organisme, 
placé sous l’autorité du directeur de l’assis­
tance et de l’hygiène publiques et sous l’égide 
de l’Office national d’hygiène sociale, faisant 
d’ailleurs corps avec lui, a poursuivi au cours 
de l’année 1927-1928 (juillet), les différents 
buts pour lesquels il a été créé. Son action 
de centralisation des questions concernant les 
écoles d’infirmiers et d’infirmières, de propa­
gande en faveur du recrutement de ces éco­
les et en faveur du relèvement des situations 
matérielles et morales faites aux diplômés 
d’Etat, a abouti à des résultats tangibles que 
des chiffres feront aisément percevoir:

Correspondance. — 10.061 lettres ont été ex­
pédiées. Leur objet concerne des questions re­
latives au fonctionnement des écoles-, les ren­
seignements demandés par les familles au su­
jet des études, des situations d’infirmières; 
des demandes et offres d’emplois; de la docu­
mentation diverse afférente au plan d’action 
du bureau.

Renseignements oraux. — 1.385 personnes 
ont été reçues et documentées sur les diffé­
rents points qui les intéressaient.

Visites aux écoles et examens d’Etat. — Les 

écoles rencontrant parfois certaines difficultés 
à aménager leur enseignement, les visites ef­
fectuées au cours de l’année ont toujours été 
l’occasion d’apporter une aide efficace en vue 
d’établir une pédagogie théorique et pratique 
spéciale à ces écoles. 41 examens d’Etat ont 
été organisés, surveillés et 30 écoles recon­
nues administrativement ont été l’objet d’une 
visite avec rapport classé au dossier respectif. 
28 établissements pouvant accueillir des élè­
ves stagiaires sont entrés en relation avec le 
bureau central des infirmières.

Au cours de ces visites, la création de deux 
foyers, l’un à Marseille, l’autre à Montpellier; 
l’agrandissement' d’un internat ont été déci­
dés.

11 importe que l’organisation matérielle des 
écoles donne aux familles toute garantie, pour 
permettre un recrutement amélioré en nom­
bre et en qualité. De même les conseils d’ad­
ministration de trois écoles ont accepté d’en­
voyer leurs directrices et monitrices accom­
plir un stage de perfectionnement dans diffé­
rents établissements. Si le nombre des infir­
mières de toutes spécialisations est insuffi­
sant à l’heure actuelle pour répondre aux be­
soins, il faut également mentionner les diffi­
cultés rencontrées pour constituer un cadre 
enseignant et la nécessité de préparer des di­
rectrices et monitrices à leurs futures fonc­
tions. Ce point spécial retient très vivement 

l’attention des directeurs de l’assistance et de 
l’hygiène et de l’Office national.

Propagande. — Sept causeries ont été effec­
tuées dans des milieux susceptibles de pro­
curer des élèves aux écoles d’infirmières. Les 
tracts, brochures, affiches, lettres aux méde­
cins dont il a été question au rapport de la 
précédente année ont produit un mouvement 
de demandes de renseignements importants 
tant au bureau central que dans les écoles 
préparant au diplôme d’Etat. Les directrices 
des écoles ont mentionné à diverses reprises 

■l’intérêt qu’a suscité cette propagande en fa­
veur de leur établissement, intérêt qui s’est 
traduit par un recrutement augmenté en nom­
bre.

L’action exercée soit par les conversations, 
soit par les lettres, soit par les circulaires ad­
ministratives au sujet des situations maté­
rielles offertes aux diplômées d’Etat, a suscité 
un relèvement de ces situations, qui tendent 
dans la généralité à se rapprocher des situa­
tions offertes aux institutrices de renseigne­
ment primaire, et parfois à les dépasser. Le 
résultat ainsi obtenu influe également en fa­
veur du recrutement pour les écoles.

Il semble également que cette propagande 
de tous les instants ait fait comprendre aux 
institutions publiques ou privées que, se dé­
vouant professionnellement soit aux soins des 
malades, soit à la lutte contre les fléaux so-



ciaux, les infirmières ont droit à une grande 
considération morale .et sociale, laquelle ne 
peut que faciliter grandement la constitution 
d’un corps professionnel donnant toute sa­
tisfaction par le nombre et la valeur.

Etudes. — Deux modifications importantes 
sont survenues en ce 'qui concerne les condi­
tions d’admission dans les écoles d infir­
mières :

fo Sur demande .spéciale, les écoles peuvent 
être autorisées à admettre des jeunes filles 
âgées de dix-huit ans à condition que celles- 
ci s’engagent à effectuer trois années d’etu- 
des (hospitalières et hygiène sociale);

9° Les écoles d’infirmières visiteuses d hy­
giène sociale de l’enfance .sont autorisées à 
accepter, pour une année d’études spéciali­
sées les sagesdemmes munies de leur di­
plôme et à les présenter, après cette année 
d’études, à l’examen d’Etat d’infirmières visi­
teuses d’hygiène sociale de l’enfance.

Placement. — Le bureau central sert de 
centre d’information pour les institutions de­
mandant du personnel et pour les diplômées 
d’Etat d la recherche de situation.

198 institutions ont été ainsi renseignées 
et 115 infirmières ont pu accepter les situa­
tions qui leur étaient offertes par ces insti­
tutions. 723 fiches de liaison ont été établies.

Travaux et rapports. — A diverses reprises, 
la collaboration du bureau central a été de­
mandée pour des travaux d’ordre général 
concernant plus particulièrement le service 
social.

C’est ainsi qu’il a participé aux séances du 
comité d’entente des écoles de service social 
et facilité sa propagande; qu’il a donné tous 
renseignements utiles pour la constitution 
d’un comité national de service social, pour 
l’édition d’un guide pour les visites d insti­
tutions de service social destiné, à être remis 
aux adhérents de la quinzaine internationale 
de service social.

Il a déterminé les pièces, dossiers, rapports, 
fiches, etc., que devaient constituer l’admi­
nistration normale des écoles préparant à 
l’examen d’Etat; la nomenclature du matériel 

indispensable à ces écoles pour dispenser 
l’enseignement durant les premiers mois des 
études.

Il a préparé différents rapports produits 
dans les congrès d’hygiène ou de service 
social sur les sujets suivants:

‘‘Rôle de l’infirmière visiteuse d’hygiène 
sociale au dispensaire antisyphilitique.

•Rôle de l’infirmière visiteuse d’hygiène 
sociale dans la lutte contre l’hérédo- 
syphilis.

Rôle des infirmières visiteuses de l’en­
fance en France.

Le service social en France au profit des 
enfants dépendants.

Le rôle de la surintendante dans l’organi­
sation des loisirs ouvriers.

Documentation. — Le bureau central des 
infirmières s’efforce de réunir tous les ren­
seignements de nature à documenter sur les 
études, .sur les situations d’infirmières. Il 
possédé un tableau des dates d’ouverture de 
toutes les sessions d’études dans les différen­
tes écoles; des conditions d’attribution et de 
valeur des bourses d’études; des conditions 
matérielles offertes aux infirmières dans 
les différentes situations qu’elles occupent, 
etc., etc.

,A tous ces travaux, il convient d’ajouter 
la .préparation des séances du conseil de per­
fectionnement des écoles d’infirmières, la 
suite à donner à ces séances (arrêtés, circu­
laires, diplômes d’Etat, etc., etc.).

L’action d’impulsion donnée à toutes les 
questions du ressort du bureau central des 
infirmières est certainement très importante; 
elle s’est traduite par les chiffres et par les 
explications ci-dessus donnés ; elle ira s’am­
plifiant. s’approfondissant et permettra d ob­
tenir en France un corps d’infirmières pro­
fessionnelles dont la situation morale et ma­
térielle n’envipra rien à celle des groupe­
ments des autres pays. Avant tout nos insti­
tutions d’assistance et d’hygiène sociale se­
ront enfin pourvues des collaboratrices pro­
fessionnelles sans lesquelles leur fonctionne­
ment ne peut être assuré.

CONCLUSION

En résumé, au cours de l’exercice 1927- 
1928 l’iOffice national d’hygiène sociale a pour­
suivi son œuvre de documentation ainsi que 

zson action de coordination et d’animation.
On peut dire aujourd’hui que les efforts 

'accomplis depuis trois ans commencent à 
porter leurs fruits.

L’Office est en relations complètes avec les 
médecins hygiénistes et avec toutes les per­
sonnes s’occupant d’hygiène sociale. Il reçoit 
de nombreuses visites de personnalités étran- 
gères«
& Sa documentation, qui s’amplifie chaque 
jour, satisfait à des demandes de renseigne­
ments de plus en plus nombreuses.

Les collectivités, départementales et autres, 
ont pris l’habitude de é’adresser à son service 
technique pour recevoir les indications, direc­
tives et conseils de nature à faciliter la créa-, 
tion de nouvelles organisations d’hygiène so­
ciale.

L’action de Q’Office doit également s’éten­
dre aux colonies; un service colonial vient 
d’être créé à cet effet.

Toute cette œuvre est complétée par une 
action de propagande qui s’intensiifie progres­
sivement et qui fait appel aux méthodes les 
plus diverses : affiches, tracts, brochures, con­
férences, cinéma, radiophonie.

Le service de prophylaxie des maladies vé­
nériennes, qui reste entièrement sous l’au­
torité du directeur de l’assistance et de l'hy­
giène publiques, mais qui fonctionne côte à 
côte avec les services de l’Office, contribue 
puissamment à son action.

(Installé également dans les locaux de l’OÆ- 
fice le bureau central des infirmières ise 
préoccupe du recrutement des infirmières so­
ciales, de leur instruction, de leur place- 
me-iit

Nous croyons ainsi pouvoir affirmer que 
l’Office a, dès les premières années de son 
existence, joué , le rôle qui lui est imparti 
dans la lutte contre les fléaux sociaux, et que 
les résultats déjà obtenus permettent d augu­
rer .que son action deviendra de plus en plus- 
importante et efficace.

Paris, _  Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire.
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Médecine en général .........    , , 135

Médecine légale ..............   136

Mutilés et réformés ................................. 137

Maladies professionnelles ...........   138

Natalité (V. démographie 48-111)

Oeuvres et organisations diverses ......   143
I - Généralités

II - Unions dToeuvres 
III - Oeuvres diverses

Organisation des services d’hygiène dans un déoartement 144 
(v. fichier spécial)

Office National d’ïïygiène sociale (v.fichier spécial).. 147

Organisations patronales .......................   148
I - Généralités

II - Organisations diverses

Organisations internat. (V. aussi classement rose)....  149

Offices nationaux divers ............................. 150'

postes dTHygiène  ............  1................ 154

Propagande ( V. 52 ) ................................ .

Pupilles de la Nation ................................ 157

Premiers secours ......................   158’
I - Généralités

II - Aviation militaire

Prévention des accidents .....     159

Prophylaxie internat. (V. 100 et aussi 177)

JJWW’RWWW«
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Pçlicfe sanitaire des animaux (v. aussi 116)................... 160

Revues ................    ^ ..... .......... 166

Rayons X ........................................ .......... i . ............... 167

ladium '..........................   . #. *.» ............. .............. 168

Rayons ultra-violets ........................................................   169

Sages-femmes ..................................   170

Sta tistiques ;............................................................................. .. ............ 171

I - Statistiques diverses - Généralités 
II - Statistiques démographiques

a)- Généralités 
b)~ France

III - Statistique Générale de la France 
a)- Généralités 
b)- Rapports de fonctionnement 
c)- Population par années 
d)- population par trimestres

Service social (V. fichier spécial)......................................... 172

Sol et Eau (V. 84-VI et VII)

Sociétés et associations scientifiques (Voir 2)

Société des Nations (v. dossier Internat ional ) .

Syndicats médicaux ................................................................................ 175

I )- Généralité s
II - Statuts et org. den syndicats

III - Syndicats et législation sociale
IV - - tuberculose
v - — - maladies vénériennes

VI - - - protection de l’enfance
VII - - c anc e r

VIII - —• - assurances sociales
IX - — - médecins hygiénistes

Sourds-muets ............................................................................................  . 176

Surveillance sanitaire des frontières (v. aussi 100).. 177

Stations climatiques, climatologie, héliothérapie .... 178
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Stations thermales et orénothérapie i.»...............i . 179

Stations balnéaires et Thalassothérapie .....................   180

Subventions ........................i......................................................................... i ICI

I - Généralités
II - Taxe des cercles

III - Pari Tlutuel
IV - produit des jeux

Toxicomanies ............ .. .................................................................................... T 85

Tuberculose (v. fichier spécial)..................................................... 1-86

Thérapeutique .......................................................................... * » *.............. I8r

Vaccins et sérums ..........................       195

I - Généralités
II - Commission des sérums*

Voyages médicaux . ...............*..................................................................... 196

Venins ...........................................      • • 197

SOUS DOSSIERS CQLWNS -

Ces sous-dossiers sont communs aux principaux dossiers
ci-dessus, et se retrouvent dans chacun d* * * * * * * * * * Teux :

- Adresses
-8 - Congrès
G - Législation
T - Statistiques

~ Propagande
F - Ligue ou Comité national

- Enseignement
- Divers

T - Etranger
K - Questions scientifiques
L - Prophylaxie
H - International
N - Colonies
P - Oeuvres et associations
R - Bibliographie
S - Articles de presse
T -, Traitement
Z - Vaccination
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II - DOCUMENTATION SPECIALE ;

N° du 
dossier

Alcoolisme ;.....................................................  •

I - Généralités
II - Dispensaires anti-alcooliques

III - Asiles pour buveurs
IV - Bouilleurs de cru

V - Absinthes et similaires
VI - Prohibition 

VII - L’alcool et l’enfant

Cancer ................................................

I - Généralités
Il - Centres anti-cancéreux de traitement 

a)- Généralités
b)- Centres de Paris & région parisienne
c)- Centres de province

III - Centres de dépistage
IX - Commission du cancer.

Enseignement de 1THygiène  52

I - Enseignement technique
a)- Généralités
b)- Instituts-Ecoles
c)- Sociétés
d)- Cours et conférences
e)- Livres et brochures
f)- Affiches - films - T. S.F.
g)- Expositions

II - Enseignement populaire
a) .- Généralités
b)~ Instituts-Ecoles
c)- Sociétés
d)- Cours et conférences , 
e)- Livres, brochures et revues 
f)- Tracts et affiches
g ) - C i né ma t o gr aphi e 
h)- T.S.F, et presse 
i)- Expositions

111 - Enseignement scolaire
a)- Généralités
b ) - Cours et conférences
c)— Livres et brochures
d)- Affiches - films
e)- Catalogues divers



    

12 N ° du 
dossier

Habitations à bon marché 79

I - Généralités
II - Union Nationale des Fédérations

III - Sociétés de Crédit Immobilier 
a)- Général!tés 
b)- Union des Stés de crédit Immobilier 
c)- Société anonyme centrale

IV - Offices Publics 
a)- Généralités 
b)- Fédérations 
c)- Offices publics de paris 
d)- Offices publics de la Seine 
e)- Offices publics des départements 

V - Sociétés anonymes 
a)- Généralités 
b)- Fédérations 
c)- Sociétés anonymes diverses

V I - Sociétés coopératives 
a)“ Généralités 
b)- Fédérations

V II - Ministère du Travail - Division des ÏÏ.B.M.
V III - Conseil Supérieur

X - Cités-jardins et jardins ouvriers
XI Lotissements

XII ~ Habitations rurales

Hygiène de l’habitation 80

I - Généralités
II - Eclairage et chauffage

III - Aération
IV - Lutte contre le taudis
V - Logements en garni

VI - Ordures - vidanges - fosses septiques 
VII - Adresses commerciales.

VIII - Casier sanitaire

Hygiène Maternelle et infantile 
I - Hygiène prénatale

a)- Généralités
b)- Consultations prénatales
c)- Maisons maternelles
d)- Maternités
e)- Cantines Maternelles
f ) -• Législation

II - Première enfance
a)- Généralités
bj- Crèches et chambres d'allaitement
c)- Gouttes de lait
d)- pouponnières
e)- Centres d’élevagep Placement familial
f)- Consultations de nourrissons
g ) - Enf ant s pr ot ég és 
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III

IV

V

VI

VIII

IX

X

XI

XII .

- Seconde Enfance
a ) -- G-é nér al liés
b ) - Jardins d’enfant s 
c)~ Ecoles maternelles

- Age scolaire
a)~ Généralités
b )- Inspection médicale des écoles
c )-- Hygiène scolaire en général
d)- Education et instruction (cinéma)
e )~ Camps et colonies de vacances
f)- Ecoles de plein air
g)" Assurances scolaires (V. 5-II)

- Adolescence
a)- Généralités
I)- Hygiène post-scolaire
G)- Orientation professionnelle

- Enfants à tous les âges
a)- Généralités
1 )- Organisation de la protect.mat. et infant.
°)- Centres d’hygiène
d)- Dispensaires
e)- Hopitaux d1enf ant s
1)~ Développement général - Croissance
g)- Enfants naturels
h)- Enfants assistés (V. aussi 114)
M " Orphelins (V. aussi 157)
- j ) - Enfants négligés
kj„ Enfants adoptés
1 )- Har i age d’enfants
m)- Hérédités

- Alimentation
a)- Généralités
b)“ Allaitement an sein
c)~ Allaitement artificiel

- Enfance en danger moral
a )~ Généralités
b)- Lutte contre la criminalité
c ) ~ Tr ibunaux d T enfant s
d)- Déchéance paternelle

- Ano rmaux me nt aux
a)- Généralités
b)- Etablissements

Anormaux physiques 
u)~ Généralités 
b)- Etablissements

Fiches
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dossi er

Hygi èn e men t a 1 e 89

I - Généralités
II - Cliniques

III - Dispensaires
IV -- Lutte contre la. criminalité

V - Commission d’Hygiène mentale
VI - Aliénés

Infirmières . . . . . 111

I — Généralités
II - Infirmières visiteuses (Tub. Enf.)

III - Travailleuses sociales 
IV - Infirmières hospitalières

V - Infirmières de la CroixèRouge
VI ~ Infirmières polyvalentes

VII - Assistantès scolaires
VIII - Conseil de Perfect!onnemen t

Maladies vénériennes .................................................................  isi

I - Généralités
II - Organisation de la lutte

III - Service de prophylaxie
IV “ Dispensaires

V ~ Services ruraux
VI - Laboratoires

VII - Prisons
VIH - Marin e

IX - Armée
X ~ Hérédo-syphilis

XI - Prostitution
XII - Blennorragie

XIII - Charlatanisme
XIV - Commission générale de prophylaxie
XV - Immigr at i on

Organisation des services d’Hygiène dans un
département  144

I - Renseignements généraux et Offices 
d é p a r t e m e n t au x

a)- Législation
ü)- Sta tis tiques
c)“ Praticiens et services d’hygiène

II - Organisation départementale

Hygiène sociale
III - Dispensaires

IV ~ Inspection médicale des écoles
V - Lutte contre la tuberculose

VI - Lutte contre l’alcoolisme
VII “ Lutte contre les maladies vénériennes

VIII “ Lutte contre le cancer
IX - Lutte contre le taudis

X - Prophylaxie mentale
XI “ Mortalité infantile

XII - Service social
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Hy g i è ne pub1i qu q
XIII — Inspection departementale d’Hygiène

XIV - Bureaux d’Hygiène
XV ~ Declaration maladies

XVI - Déclaration décès
XVII - Des infection - Désinsectisation

X VIII - Va cc in at ion
XIX - Laboratoires d’hygiène

XX - Gé néral i t é s
~ Médecins sanitaires maritimes

XXII - Legi slat ion

;NNEXE

Hygiène à 1 ’é tranger
XXV X’Gener alité

Office National d’Hygiène Sociale ........................ 147

ANNEXF

ANNEXE

I - Généralités
II - Décrets

III - Correspondants
IV - Rapports publiés par 1’0 ffice 

a)- Généralités
t> ) - Rapport s annuel s
g)- Rapports trimestriels
û)- Compte-rendus intérieurs

V - Secrétariat de la Direction
VI - Service de Documentation

a)~ Généralités
b)- Bibliographie

1 - Livres
2 - Revues
3 - Editeurs

c )- pemandes de rens eignements
d )~ Liste des visites reçues
e ) - 5
f)- Rapports

1 - Divers
2 - Annuels
3 ~ Trimestriels 

g)- Repertoire bibliographique
1 - de quinzaine ( Ronéo)

• . ~r Xenquel (Revue Philanthropique)
h)- Informations rapides
i)- Bulletin Officiel de O.H.H.S.
X)- Publications diverses
J-) - Activités diverses
m)~ Classement

VII - Service de Statistique 
a)~ Généralités
D)~ Rapports

VIII Service de propagande
a)- Généralités
t)“ Rapports
g)— Commission générale de Propagande

1 - Divers
2 - Procès-verb aux

d)- Affiches
e)~ Tracts et brochures
£)- Propagande par T.S.F.

) ~ Conférences
XJ- Films et projections
1 ) " Expositions



     

J

Service dTEtudes Techniques 
a)- Généralités
b)-- Rapports

Service Intérieur
Généralit és
Budget
Fa ctures
Matériel de bureau
Fournisseurs
Bails assurances sous-locations
Réparât ion s
Personnel
Retrai te s

N® ÄU 
dossier

XII
XIII

d

b)-

 

1)- 
e ) - 
f)- 
g)~ 
M-

iUNEXE

\NNEX

3

~ Bureau Central des Infirmières 
a)- Généralités
b)- Rapports

- Service colonial
- Rapports et appréciations sur l1 Office

Service social 

Tuberculose 186

ANNEXE 5

E 6

I - Généralités 
II

III -
IV -

V -
VI -

VII -
VIII -

IX -

XI

Organisation de 
tuberculose

Dispensa ires 
Prévent or iums 
Sana toriums 
Services u1isolement 
Centres de placement surveillés 
Ecoles de rééducation et villages 
Enf a ne e
Labora toi res
Commission permanente de préservation 

contre la tuberculose

lutte contre la

SOUS DOSSIERS COMMUNS

Ces sous-dossiers sont communs à tous les dossiers 
ci-dessus et se retrouvent dans chacun d’eux

B 
C 
D

F 
G 
H 
I 
K

- Adresses
- Congrès
- législation
~ S tatistiques
- Propagande
- Ligue ou Comité National
- Enseignement
~ Divers
“ Etranger
- Questions scientifiques
- Prophylaxie 

Internat!onal
C o lo ni es
Oeuvres et associations
Bibliographie

- Articles de presse
- Traitement

R _ 
P _ 
R  
S .
T _

- Vaccination

*

 



Société

I

II

III
IV

V
VI 

VII

VIII
IX

XI

XIII

XV
XVI

J

““ i

_ -------------------------  

Ill - docBiéntation international

des Kations 

Généralités - Liste des publications 
imprimées

Organisation dTHÿgiène - Rapports annuels
Section d ’ïïygiène
Re ns e i gneme nt s divers
Comité de protection de lTenfance
Renseignements épidémiologiques et

C ommis si on des ép i demi es
Session du Comité dTHygiène
Correspondance
Standarisation biologique de certains

Budget
Voyages d1 interchange
Bureau dTOrient de Singapour
Dysenterie
Lia ladies du so mm eil
Opium et stupéfiants 
Paludi suie
Tuberculose 
Publications sur diverses maladies

Bureau Int e rna t i ona1

Office International

Institut ,

I 
II 

III 
IV

V 
VI

VII

du Travail

dT Hyg i è ne Pu b 1 i qu e .

coop, intellectuelle 

Sociétés de la Croix-Rouge

hygiène
Infirmières
Croix-Rouge Jeunesse
Sec ou rs
Organisation et propagande

(Rapports généraux des S
Rapports dT ense mble

Comité International de la Croix-Rouge

Fondation ROCKEFELLER .

du 
dossi er

I

2

3

4

5

nat ionales. )

Union Internationale contre la tuberculose .

Association internationale pour la protection de

HMM

Ö
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ANNEXE 3

\NNEXf

ANNEXE 5
. ............... . '

E 6



   

 — x. . .. 

- 18 ~
ÎJ° dû 

doss 1er

Comité International de secours aux enfants 10

Union Internationale pour la protection de l’enfance 
dû 1er âge ..  pj

Union Internationale contre la péril vénérien ..... 12

Union Internationale des villes  13

Bureau de statistique internationale  ............ 14

Comité International de secours aux enfants 15

Bureau International d’éducation . .... ........ 16

ANNEXE

NNE

ANNEXE 

Société internationale pour l’étude des question 
c’assistance 

fédération internationale de laiterie ............. 18

Bureau international pourla quinine ,. * ..........., 19

Fondation CAMEG-IE  g0

Conférence internationale pour la protection des 
Migrants .   21

Union médicale Franco-Ibéro-Américaine U.H.F.I.A. ... 22

Ligue Internationale pour l’éducation nouvelle  23

Ligue internationale contre le rhumatisme  24

Autres Unions Internationales  pq

   



IV - DQCUI.IENTATIQN COLONIALE

Cette documentation est classée par les Coloni-es

V - DOCU1ÎENT AT ION ETRANGERE

Cette documentation est classée par Pays
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ANNEXE V

Département de

.. DEMOGRAPHIE

Population totale : en 1901-1911-1921-1926

Population étrangère : en 1901-1911-1921-1926

Po pulation scola ire : en 1927

Villes de plus de 5.000 habitants :
Naissances : en 1901-1911-1921-1924-1926-1927 ANNEXE 5
Décès : en 1901-1911-1921^1924-1986-1927
Morti-Natalité p.1.000 naissances vivantes :en 1912-1919-

Mortalité de 0 à 1 an p. 1.000 naissances :en 1912-1919-

II - ORGANISATION GENERALE -

Préfet :
Secrétaire général de la Préfecture î

Sou
Inspection départementale dTHygiène :'

Casier sanitaire départemental :

Bureaux dTHygiène :
Inspection départementale de l'Assistance Publique :

Corre ' de l’Office:

Direction du service de s&^_t_Q b.e 1T armée î

Direction du service de santé de la Mafine .

Organ i sme départemental polyvalent d'Hygiène sociale :

Organi sme départemental de lutte antituberculeuse .

Organisme départemental de lutte antivénérienne .

Organîsme départemental de protection maternelle et infantile

Orerani sme départemental des Pupi 11 es de_ 1 a Nation. :

Comité départemental de Ligue antialcQ^liOHR •

Visiteuse s d1Hygiène :



( 2

S e r vice sanitaire maritime :

Inspection vétérinaire t

Servi ce des fraud, es :

Inspection des établissements classés :

Inspection du travail :

Faculté ou école de médecine :

Nombre de médecins:

Nombre de sages-femmes :

Syn d i c at s m édicaux du département ou Fédération des syndicat 
"^"département : ~

III ~ ARMEMENT SANITAIRE ~

Laboratoires départementaux, communaux de bactériologie et 
dQ, sérologie" ~~ï~

Epidémies et désinfection :

Vaccination : 
/ %

Ecoles dTinfirmières :

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE:- 
............ .. .... .......ni — .............................................. ------------ i.»............ ................. .................... ........... ...

Primes à la Natalité : .

Mutualités maternelles :

Consultations prénatales ;

Maisons maternelles et refuges :

Maternités :

Crèches et Chambres dTallaitement :

Consultations de nourrissons :

Gouttes de lait ;

Pouponnières :

Centres de placement surveillés :

Dispensaires complets de protection maternelle et infantile

PROTECTION PE LA Sème ENFANCE

Inspection médicale des écoles :



(3

Ecoles de plein air :

Camps et colonies de vacances :

Etablissements pour enfants anormaux :

0euvre s j uxta ~scolaires :

ARMAIENT ANTITUBERCULEUX (1)

Dispensaires :

Préventoriums :

Sanatoriums :
Hopitaux-sanatoriums et services drisolement :

' Centl>es d-e placement surveillés -loyers Oeuvre Grancher i 

Ecoles de ré éducation :

ARMEMENT ANTI VENERIEN : - (2)

Service départemental au cabinet„ du rqédeein praticien ■ 5

Dispensaires :
Service des Prisons :
Service de dépistage et de traitement de la Syphilis maternelle 

êTHZfântiTe"

Services anti-blennorragiques :

(l)-Pour plus amples renseignements, voir "l1Armement antituberculeux 
français11 publié par le Comité National de Defense conti e la 
■tuberculose

(2)-Pour plus amples renseignements, voir ”1TArmement antivénérien 
en’France11, publié par Monsieur le Dr CAVAILLON.



    

CANCER :»

Centres anticancéreux :

HYGIENE MENTALE;

TAURIS

Offices dThabitations à Bon Marché:

ORGANISATION LOCALE BE BROPA&AIWE DTHYGIENE ;
HOPITAUX - HOSPICES ET ASHES : 

Dénomination -Nombre des lits dans chaque établissement:

POSTES DE SURVEILLANCE SANITAIRE DES ETRANGERS ; ’

IV - BUDGET

.innée : 19 27

1° - Budget Assistance -Total général.*»...

2° - Budget Hygiène -

Ch. 8 - Protection du premier age
— 13 - Conseil départemental dTHygiène.....

Vaccine .. 
Epidémies ■..................... 
Désinfection ■............ ° • * 
Inspection et Contrôle .......  
Contribution aux Bureaux dTHygiène 
Lutte contre la Tuberculose.......
Divers ......... ..........  
Articles 1926 ........

Total du chapitre 13 

TOTAL GENERAL

- Total général des dépenses du département :

 

 



ANNEXE 5





Carte éditée par l’OFFICE NATIONAL D’HYGIÈNE SOCIALE
26, Boulevard de Vaugirard, PARIS (15e)

TAUX DE NATALITÉ (mort-nés non compris) ENREGISTRÉS en 1926 dans CHAQUE DÉPARTEMENT

POUR 1Ö.ÖOO HABITANTS DE TOUS ÂGES

20 0

204

'207

rEKOtl

LEGENDE

de Sceau.

fliEXE' 6

N. B. — Le taux moyen de natalité est, en 1926, pour la France entière, de 18S pour 10.000 habitants.

A.. Delrieu. — 1095-28 Service de la Statistique





Carte éditée par la LIGUE FRANÇAISE CONTRE LE CANCER (ancienne Ligue Franco-Anglo-Américaine) 
avec le concours de l’OFFICE NATIONAL D’HYGIENE SOCIALE

MORTALITÉ PAR CANCER enregistrée en France, en 1925
PROPORTION POUR 100.000 HABITANTS DES DEUX SEXES ET DE TOUS AGES

COTE DOR
■wu.rioint

CHARENTE

SEINE

OES=

■yfUtHEtS OUI

LÉGENDE

PUYotOOME

CORRÈZE

OORDOGNI

Hu ALPES

GAR0HHI : LOZÈRE 
aveyroh

de a 24,9 décès pour 100.000 habitants.

de 25 49,9

de 50 74,9

de 75 99,9

à

à

a

100 décès et plus

A. Delrieu. — 1096-28 Service de la Statistique.
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Graphiques établis par lOffice National d’Hygiène Sociale, 26, boulevard deVaugirard, Paris (15e)

Naissances vivantes, Décès et Mort-nés en France depuis 1902



GRAPHIQUE ETABLI PAR L’OFFICE NATIONAL D’HYGIENE SOCIALE 
26, boulevard de Vaugirard, Paris (15e).

L’Effort de la France contre le Péril Vénérien

-Crédits
OtomSre 

de Serviez}

1916 1917 1918 1919 1920 1921 1922 1923 1924 1925 1926 1927 1928
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compte-rendu relatif au recensement de 1'Enfance anormale

effectué en 1927

-Pt at de Monsieur le Docteur ROUBINOVTTOTt i » n-*
; äwä« «ß s

S» =5.‘SS ~

Un questionnaire a été envoyé aux Instituteurs et Institn 
Les Inspecteurs primaires ont centralisé les questionnaires 

les ont communiques a Messieurs les Inspecteurs d’acadé-remplis et 
mie .

les ont

ponses ont 
en Juillet 
gée d’effectuer 
questionnaires .

travail 
pu être

C’est (
le,dépouillement des réponses contenues

a été fait avec diligence et la plupart des ré- 
c^n ralisees a la Statistique Générale de France 

°®t^dernièr0 administration qui a été char- 
dans ces

ne fi°urent nislanslfift ®“anant de 'trois départements, toutefois 
raie de France. tableaux dresses par la Statistique Gêna-

, . Les données ainsi obtenues permettent d’évahipr •tivement• 1 e mmw rioo ^^-p p p u. evaïuer approxima-Î3 ans nombre aes enfants anormaux actuellement âgés de 6 à
-L.C7 CL 110 4 ’

les impressions 
d’académie, sur

Un®idérati0’1’ 11 iraP°rte d'examiner 
traduites dans leur rapport .par quelques Inspecteras 
Iso résuluats de cette enquête. • >

Méthode employée

B’ aprèsD apres ces rapports le questionnaire aurait tr-n^ • ar,4 ®ntifiquement.établi. Les InstituLurfaurSent été souvent Xar- 
.rasses pour discriminer,les catégories d’anormaux. Il en est résul te que les questions ont été interprétées de dïfférnntes laçonM

 Bans ces conditions il peut être difficile d’établir Ira 
comparaisons entre les département; toutefois on peut surposer que 
erreSsInlMFot défaUt’ d'afreS *ar 9xé-s la t^orîe 
l'ensemble du terrioi^’ d'aV°ir Une ^ication pour

Résultats ohtenus

ne permettenthnesrd'éSUaU'Z 06ntralisés dans chaque département 
.-j P Pas a établir une comparaison int^d^-n-H-l ■> f
il faudrait pour cela établir le rapport qui existe’entre'le 
oieau I et le Tableau 2. On verra que la val eD fl. „X 1■ 
sente des variations plus ou moins importantes été de ce fait 'If 
«era amene a considérer que,, vraisemblablement, plus ifraupft 
sera grand, moins l'exactitude apparaîtra certaine* rapport





Renseignements fournis par ce recensement 
pour la France Entière

q Pour une population scolaire de 2.910.631 enfants inscrits
e°°les. déduction faite de ceux qui appartiennent

c~ * —départements qui ne sont pas représentés dans ce tableau)
.^servons 45,969 anormaux : 1,58 f0 (apathiques, agités et ner- 

v n-x inuermit tents et non déclarés). Parmi eux 32.552 ou 70 7 % • 
perfectibles? ' 5.299 ( IÎ75 ^)i?F^f?c- 

% P7>6 %)'non déclarés .~La Population scolaire to-
■ÆtreQ?Qt d? 3*091.'052 élèves on/aura pour 1/ensemble du territoi- 

—~ * 3 Plus (JL?0*42I x 1,58) 2.845 = 48.814 anormaux dont
100 ~1,,^ —----------

35.000 sont perfectibles,

TABLEAU I

Sexes

'I

Nombre to­
tal d ' en­
fants ins­
crits dans 
les écoles 
publiques

Nombre to-:Nombre 
tal d'en- :d'anor- 
fants (dé-: maux s i 
duction ignalés' 
fai te des i par 
3 départe-;1'enque 
ments : te

3 ; 4

Pour 
100 en­
fants 
comb i en 
d1 anor­
maux 3 

t
5

Nombre 
proba­
ble 
dT an or 
maux ds 
les 90 
départ

6

Perfectibi 1 • té
—. __ — _ . _

Nombre 
proba­
ble d1 
enfant d 
perfect.

9

Enfants 
perfec­
tibles ■

7 œ
-c
lĥ

Total. 3.091.052 2.910.631: 45*969 1,58 48.900, 32.552 70,7 34.600

Garçons 1.636.423 1.542.766: 27.459 ‘1,78 ' 29*200 20.085 73,2 ; 21.350

Filles 1.454.629 1.367.865! 18.510

«

1,355 19.700

J

12.467
rf,« i

13.250

ressort de ce tableau que la fréquence des anormaux sem-»
e £±us grande chez les garçons .( 1,7q y0) qde ehez ï'as filles ('I 355 

pour 100) , Autrement dit pour- 100 filles anormales il" y a I3I* 
garçons anormaux. Il semble par contre que le degré de perfcôtïbili- 
é soit plus grand parmi las garçons que parmi lns finies 73 2*^0

contre 67.420. J " ' '
Il faut rec onnait re 

relative. En effet le nombre 
maux dans leur e ffectif est 
Se répartissânt en 567.249 
à la totalité des enfants in 
35,4 ÿo de 1 T ens embl e , ( 34,6 
les filles.

que ces données n'ont qu’une valeur 
-dj,écoles qui n'ont pas signalé d’anor- 
de 27.595, comprenant 1.093.748 élèves 
garçons et 526.499 filles. Par rapport 
scrits, ces chiffres représentent ' ■■

■■o pour les garçons, et 36,2 c/0 pour

Mais ces variations ne font que traduire "grosso modo" celles ou1on 
releye dans les departements et il est permis de se .demander si ces 

.093.74,-c enfants oont bien tous dans, un état physique et mental sa* 
tisfaisant*
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L'analyse de ces résultats donne lieu à quelques remarques 
Si nous comparons les chiffres obtenus pour les départements des 
Ardennes e l.pour celui de Charente Inférieure nous sommes frap­
pes de la différence qui existe entre le chiffre des effectifs 
ne comprenant pas d’anormaux fournis par ces deux départements 
(95 pour l'un et 15.933 pour l'autre).

°■'"■icires correspondent-ils à une proportion d'anormaux 
P^us clevees dans.un département que dans l'autre? On ne saurait 
1 ai.... ir oer. traduisent-ils plutôt une absence de rigueur dans 
les declarations? Il est permis de le supposer.

Les pourcentages
diQS pourcentages de la colonne (d) se tiennent assez bien 

tant dans les deux départements considérés pour cette démonstra- 
f?On+due dans dTensemble du territoire . Ces pourcentages ne Sèm- 
olent pas affectés par les discordances qui se remarquent dans 
la colonne je) . En outre sur 100 anormaux (colonne d), les pour­
centages attachés à chaque catégorie ( colonnes c, f, g/et h,) ne 
présentent pas des variations très significatives/mais il n'en 
est pas de meme en ce qui concerne la perfectibilité de ces en- 
lante. A ce sujet l'on note des écarts ayant la val ouï' de 40 5 
pour les filles et de 16,0 /o pour les garçons.

En définitive on peut estimer que ce recensement n'a été 
sans utilité, et pratiquement le but poursuivi peut‘etre consi- 

'teint. Nous connaissons aujourd'hui avec une~ârf~~~ 
proximation suffisante le nombre d'anormaux et'celui des rerfec- mies dans les. effectifs scolaires. Il ne reste plus ou’a met° 
tre en oeuvra tous les moyens appropriés à leur état (création 
de centres spéciaux,d'éducation, etc..) afin de leur conférer 
une valeur sociale.
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CARTE I CARTE II CARTE III

Mortalité générale enregistrée en 1927, comparée 
avec celle de 1926.

Mortalité générale enregistrée dans chaque département 
en 1927.

Le taux moyen est de 165 décès pour 10.000 habitants.

Natalité enregistrée dans chaque département en 1927.
Le taux moyen est de 181 naissances vivantes pour 10.000 habitants.

Départements dans lesquels la mortalité a été plus élevée 
en 1927 qu’en 1926 : 12. Légende : Légende :

sans changement appréciable : 1.

où la mortalité a été moins élevée en 1927 
qu’en 1926 : 77. égale à la moyenne : 1.

Départements ayant une natalité inférieure à la 
moyenne : 52.

égale à la moyenne : 1.

Parmi les 12 départements teintés en noir, 3 d’entre eux ont cependant 
une mortalité inférieure à la moyenne du pays, qui est de 165 décès 
par 10.000 habitants. Ce sont : Landes, 160 ; Lozère, 163 ; Pyrénées- 

Orientales, 152.
N. B. — Les chiffres indiquent l’augmentation de la mortalité pour 

10.000 habitants.

inférieure à la 
moyenne : 28.

N. B. — Les chiffres placés dans chaque département indiquent le 
taux des décès (mort-nés non compris) pour 10.000 habitants.

supérieure à la 
moyenne : 37.

N. B. — Les chiffres placés dans chaque département indiquent le 
taux des naissances vivantes pour 10.000 habitants.



Considérations Générales 
sur le mouvement de la Population 

en France en 1927.

De la statistique annuelle du mouvement de la population 
qui a paru en annexe au Journal Officiel du 5 mai 1928, il ré­
sulte que la mortalité a diminué de 10 décès pour 10.000 ha­
bitants et passe de 175 en 1925 et 1926 à 165 décès pour 
10.000 habitants en 1927, soit une régression importante qui 
correspond à 5,73 %. Par rapport à la population vivant, en 
1927, sur le territoire national, qui est estimée à 40 millions 
960.000 habitants, ce recul a permis d’économiser 41.000 
existences humaines ; c’est là, une constatation encourageante 
et le mouvement d’hygiène sociale que l’on voit se déve­
lopper de plus en plus sur tout le territoire national n’est 
sans doute pas étranger à ce premier résultat.

Ce document statistique nous conduit aussi à l’observation 
de faits particuliers à certaines régions administratives ; c’est 
ainsi que nous remarquons que 12 départements (voir carte I 
ci-jomte) enregistrent une recrudescence de mortalité bien 
que trois de ceux-ci aient un taux inférieur à la mortalité 
moyenne du pays.

D’autre part, les départements qui enregistrent les taux 
maxima et minima sont le Lot qui a 206 décès pour 
10.000 habitants, contre 214 en 1926, et la Corse qui en a 
128, contre 134 en 1926. L’écart entre ces deux départe­
ments est de 78 unités ; la mortalité du Lot est supérieure 
de 61 % à celle de la Corse et de 24,9 % à celle de la 
France entière.

La carte II indique les départements dans lesquels le taux 
de mortalité générale est au-dessus de la mortalité moyenne 
de la France, et la carte III, les départements où le taux des 
naissances vivantes est au-dessous de cette moyenne.




